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INTRODUCTION 

L'objectif général de la thèse est l'étude des processus de 

vie politique contemporaine et des rapports étatiques et juridi­

ques dans nos sociétés démocratiques. Son objectif particulier 

et restreint est l'analyse des contradictions entre le capitalis­

me monopoliste et la théorie politique dominante de la concurren­

ce. Pour produire cette analyse spécifique, il nous faudra dis­

tinguer et faire le lien entre l'évolution des conditions de pro­

duction économiques et les formes juridiques, politiques et idéo­

logiques dominantes. De plus, nous postulerons avec Marx et nous 

tenterons de démontrer que les rapports juridiques et les formes 

de l'Etat prennent racine dans les conditions d'existence matériel­

le. En effet, dans la production sociale de leur existence, les 

hommes entrent en des rapports de production qui correspondent à 

un degré de développement de leur forces productives matérielles. 

Nous croyons avec Marx que le mode de production de la vie matériel­

le conditionne le processus de vie sociale, politique et intellectu­

elle. 

En raison de la nature même du mode de production capitaliste 

(M.P.C.) qui fait de la production matérielle une sphère déterminan­

te de la réalité sociale, l'analyse du M.P.C. va constituer un aspect 

essentiel et primordial de notre étude du processus politique et des 
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rapports étatiques existant dans nos sociétés démocratiques et 

post-industrielles. Nous tenterons également de démontrer que 

l'Etat est une partie intégrante du procès contemporain d'accu­

mulation du capital. En effet l'Etat a reçu, selon nous, pour 

mission d'aménager le plein emploi de la capacité de production 

de l'industrie capitaliste. 

D'une part, en remplissant cette mission et d'autre part, en 

légalisant l'acte politique que constitue le capitalisme d'hier et 

d'aujourd'hui, l'Etat régularise et occulte les contradictions en­

tre le développement des forces productives et le processus global 

de vie politique, c'est-à-dire, la superstructure juridique et poli­

tique. 

C'est parce que nous croyons que l'Etat reproduit les rapports 

politico-économiques dominants que nous allons tenter, à partir du 

point de vue de la critique de l'économie politique, de situer et d'a­

nalyser l'intervention étatique dans le mode de production capitaliste 

contemporain. 

C'est pourquoi nous abondons dans le sens d'André Vachet lorsqu'il 

écrit: 

" La démocratie économique est toujours la 
condition de la démocratie politique. " (1) 
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Par conséquent, avant d'aborder cette démocratie politique, 

nous avons voulu définir les rapports de production du surproduit 

social et les rapports de répartition du surproduit social aux­

quels cette démocratie politique se réfère. Car, en définitive, 

ces rapports de production et de répartition du surproduit social, 

dont l'Etat est partie intégrante, ne constituent-ils pas égale­

ment, en quelque sorte, des rapports de production, de définition 

et de répartition de l'intérêt public. Car le premier intérêt 

public ou le premier bien commun, n'est-il pas le surproduit social 

lui-même! 

Par ailleurs, s'il est vrai que le mode de production de la 

vie matérielle est le mode d'agir en société le plus primaire et 

le plus fondamental, en ce sens que ce n'est pas la conscience des 

hommes qui détermine ^ leur être mais inversement leur être social, 

leurs rapports sociaux matériellement productifs, qui déterminent 

leur conscience, pourquoi alors le M.P.C. ne conditionnerait-il pas 

le processus de vie sociale, politique et intellectuelle. 

Notre démarche se divise en trois grandes étapes absolument in­

terdépendantes qui correspondent d'ailleurs aux trois types suivants 

de conditions sociales. Premièrement, les conditions matérielles 

d'existence sociale de tous les individus. Deuxièmement, les condi­

tions sociales d'existence sociale de tous les individus et troisiè-
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mement, les conditions sociales de conscience sociale de tous les 

individus. Précisons. Les conditions matérielles d'existence 

sociale des individus se définissent par le mode de production so­

ciale de la vie matérielle de la société. Ce mode de production 

comprend les forces productives et les rapports de production. A 

ce niveau des conditions de production économiques, l'objet de no­

tre étude sera le capitalisme monopoliste. Selon nous, le capi­

talisme monopoliste détermine une société bureaucratique de consom­

mation dirigée et il se définit comme étant l'appropriation du sur­

produit social par les concurrents les plus violents et les plus 

efficaces à reproduire les rapports spécifiques de production et à 

développer les forces productives en fonction de cette reproduction 

des rapports. 

Quant aux conditions sociales d'existence sociale des indivi­

dus, elles constituent un mode d'action en société. Ce mode d'agir 

en société se définit par deux genres d'interactions sociales, d'in­

terdépendances, d'inter-soumissions, d'inter-contraint.es. Il y a 

d'abord les contraintes actuelles, présentes, ici et maintenant, les 

conjonctures vivantes qui se manifestent soit par la présence des 

acteurs sociaux sur les lieux de la conjoncture ou soit par leur ab­

sence. Ces contraintes actuelles constituent le pouvoir actuel. 

Il y a également les anciennes contraintes sociales,colles qui défi­

nissent le pouvoir passé et réalisé, qui sont stigmatisées en conven-

http://nt.es
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tions sociales, en rapports sociaux, constants ou tendant à la 

constance, contraintes sociales déjà actualisées sous la forme 

du droit, des lois et des institutions. D'ailleurs l'Etat est 

l'institution la plus englobante des pouvoirs juridiques et po­

litiques d'une société. En d'autres mots, l'Etat c'est le mo­

dèle de forme juridique et politique le plus global concernant les 

rapports de pouvoir entre les hommes. L'Etat, c'est également la 

concentration du pouvoir de décision globale en un cadre institu­

tionnel de relations de pouvoir dont la responsabilité première est 

le choix des normes sociales qui vont orienter l'allocation des res­

sources sociales disponibles. Nous tenterons également de démon­

trer que l'Etat, c'est-à-dire le mode étatique de penser socialement, 

constitue une fausse conscience de l'administration sociale; c'est-à-

dire par le peuple ou ses représentants et pour le peuple: du surpro­

duit social et de l'intérêt public. 

A ce niveau des formes juridiques et politiques, l'objet de 

notre étude sera la démocratie. Selon nous, la démocratie consti­

tue l'organisation de la quotidienneté et de l'autonomie, ce qui équi­

vaut à la promotion de l'hétéronomie. La démocratie se définit com­

me le gouvernement de la majorité des consommateurs par la minorité 

des plus compétents à maintenir un équilibre socialement acceptable 

entre le développement des forces productives et la reproduction des 

rapports spécifiques de production. 
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Les conditions sociales de conscience sociale des indi­

vidus constituent un mode de penser en société. Ce mode se 

rapporte aux formes idéologiques et il se définit par une dicho­

tomie entre deux types de conscience, la conscience créative 

(inventive) et la conscience reproductive (conservative). A ce 

niveau de l'idéologie, l'objet de notre étude sera le pluralisme 

qui constitue, selon nous, un mode de conception des rapports de 

distribution et de répartition de la plus-value sociale. Le plu­

ralisme se définit comme étant la théorie politique de la concur­

rence entre les groupes de citoyens évoluant dans des conditions 

de contrôle par les oligopoles du développement et de l'autonomie 

potentielle des forces productives. Le pluralisme constitue donc 

un ensemble de normes sociales orientant l'allocation des ressour­

ces sociales disponibles. 

Les trois types de conditions sociales que nous venons de dé­

finir rapidement, c'est-à-dire le capitalisme monopoliste, la démo­

cratie représentative et le pluralisme constituent trois modes de 

comportement en société, trois modes dominants et trois institutions 

sociales. Dans une société capitaliste, démocratique et pluraliste 

pour qu'un élément de la réalité puisse se voir reconnaître une quel­

conque valeur sociale, il doit adopter les formes économiques, juri­

diques, politiques et idéologiques reconnues par le capitalisme mono­

poliste, par la démocratie représentative et par le pluralisme. Il 
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n'y a reconnaissance de valeur sociale qu'à travers ces trois 

modes ou modèles dominants de produire (valeur d'échange) d'a­

gir (valeur stratégique) et de penser (valeur justificatrice 

et explicative). 

Dans cette thèse nous allons tenter de démontrer que les 

sociétés capitalistes, post-industrielles, démocratiques et plu­

ralistes, se donnent globalement et quotidiennement comme objec­

tifs fondamentaux la reproduction élargie des modèles dominants 

de produire, d'agir et de penser socialement et l'accumulation 

des formes que peuvent prendre ces modèles. 

Il existe une coupure politique entre d'une part ces trois 

modèles dominants de produire (capitalisme monopoliste) d'agir 

(l'Etat démocratique et représentatif) et de penser (le pluralis­

me) et d'autre part, la pensée marxiste. Cette coupure est poli­

tique parce que, contrairement aux normes sociales dominantes, 

Marx s'est attaché à montrer que le M.P.C. ainsi que l'Etat ne 

sont ni inéluctables, ni naturels, ni éternels. Marx réalise le 

passage de l'apologie de l'Etat et du M.P.C. à la critique de tout 

Etat, de toute politique et de tout capital en tant que rapport so­

cial d'exploitation. La pensée marxiste est une pensée totale 

cannrela praxis humaine d'ailleurs. En effet, la praxis humaine et 

sociale est à la fois économique, juridique, religieuse et théori-
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que. Nous croyons qu'il faille partir du principe de la to­

talité de l'homme, de l'homme indivisiblement économique, so­

cial et mental; de l'homme insécable. 

Nous croyons que la société est une véritable machine or­

ganisée dont toutes les parties contribuent d'une manière diffé­

rente à la marche de l'ensemble. La réunion des hommes consti­

tue selon nous un véritable être dont l'existence est plus ou 

moins vigoureuse ou chancelante suivant que ses organes s'acquit­

tent plus ou moins régulièrement des fonctions qui leur sont con­

fiées. Ainsi, le système social est considéré comme une totalité. 

Dans une telle totalité chaque élément est déterminé par le tout 

qui, en tant que tel, en fixe la fin et la fonction. 

Cependant, il faut insister sur l'idée que la réalité sociale 

n'est pas un objet; que la réalité sociale, c'est la réalisation 

par les hommes de leur propre histoire. 

" Le marxisme en tant que science sociale ", é-
crit Serge Latouche, " est ainsi une science 
de l'idéologie qui vise à démasquer le réel à 
travers la critique du discours. La connais­
sance du mode de production revêt un caractère 
fondamental. " (2) 

Si la réalité sociale est réalisation, il y a au point de dé­

part de la réalisation un projet, un dessein, quelque chose qui est 



- 1 0 -

de l'ordre de la représentation. 

" La réalité sociale est ainsi un mouvement 
de la parole à l'acte. Connaître la réa­
lité sociale, consiste à faire le mouvement 
inverse, c'est-à-dire, ramener l'acte à la 
parole, l'événement au projet. " (3) 

Pourtant, il faut préciser à la suite de Marx que ce n'est 

pas la conscience qui détermine la vie, c'est la vie qui déter­

mine la conscience. En effet, il n'y a que deux façons de com­

prendre l'histoire. Ou bien l'on part de la conscience et ainsi 

l'on manque la réalité. Ou bien l'on part de la vie réelle et du 

même coup l'on atteint et l'on explique cette conscience qui n'a 

aucune réalité. 

" Le matérialisme historique ", écrit Henri 
Lefebvre, " met fin à la spéculation qui 
part de la conscience, des représentations, 
donc des illusions. " (4) 

" Ce que les hommes disent vient de la praxis 
du travail et de la division du travail, 
des actes et des luttes réelles. Mais ce 
que les hommes font n'entre dans la cons­
cience qu'en passant par le langage, qu'en 
étant dit. Les idéologies donc constitu­
ent la médiation entre la praxis et la cons­
cience (c'est-à-dire le langage). " (5) 

C'est encore Henri Lefebvre qui écrit que le langage est 

aussi ancien que la conscience. Selon lui, il n'y a pas de 
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conscience sans langage, car le langage est la conscience réelle, 

pratique, existant pour d'autres hommes, donc existant aussi pour 

l'être devenu conscient. Le langage, toujours selon Henri Lefeb­

vre, n'est pas seulement le moyen ou l'instrument d'une conscien­

ce pré-existante, il est aussi le milieu naturel et social à la 

fois de la conscience, son existence. (6) 

Quant à l'idéologie, son rôle est de fournir une représenta­

tion c'est-à-dire de rendre compte, d'expliquer la pratique d'une 

classe sociale. Nous disons que le marxisme est une science de 

l'idéologie surtout parce que Marx croyait vraiment que la connais­

sance de la réalité se réalise par la critique de l'idéologie domi­

nante à une époque donnée. Notre projet en est un de connaissance 

des contradictions au sein du mode de production de la vie concrète. 

Nous croyons que ce mode de production de la vie concrète en­

globe les trois modèles dominants de produire, d'agir et de penser 

la vie concrète et quotidienne que sont le capitalisme monopoliste, 

l'Etat démocratique et représentatif ainsi que le pluralisme. 

Pour tendre vers cette connaissance des contradictions au 

sein du mode de production de la vie concrète et quotidienne, nous 
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croyons que le meilleur moyen est la critique de l'idéologie qui 

rend compte de l'essentiel, à notre époque, de cette production 

de la vie concrète et quotidienne. C'est ainsi pensons-nous 

qu'il faut comprendre la préface à la " Critique de l'économie 

politique " que Marx écrivait en janvier 1859 à Londres, et dans 

laquelle il brosse son itinéraire intellectuel. 

" Mes recherches aboutirent à ce résultat 
que les rapports juridiques - ainsi que 
les formes de l'Etat - ne peuvent être 
compris ni par eux-mêmes ni par la pré­
tendue évolution générale de l'esprit 
humain mais qu'elles prennent au contrai­
re leurs racines dans les conditions d'exis­
tence matérielle dont Hegel ... comprend 
l'ensemble sous le nom de "société civile" 
et que l'anatomie de la société civile doit 
être recherchée à son tour dans l'économie 
politique ..." (7) 

Il nous faut donc distinguer entre le bouleversement matériel 

des conditions de production économique et les formes juridiques po­

litiques ou philosophiques, bref les formes idéologiques sous les­

quelles les hommes prennent conscience de ce bouleversement. 

Ainsi l'analyse et l'anatomie du M.P.C. constituent le centre 

du projet marxiste. Or, pour bien comprendre l'analyse du M.P.C., 

il est nécessaire de partir de la situation de l'économie politique 

comme idéologie de la bourgeoisie montante au temps de Marx puisque 

c'est par la critique de cette idéologie que peut être produit l'effet 
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de la connaissance sur la réalité. (8) En effet, c'est grâce 

à la critique des nombreuses formes que peut adopter l'économie 

politique que nous la forcerons à dénoncer ses propres condi­

tions d'émergence. Et une des conditions d'émergence de l'idé­

ologie dominante, c'est le M.P.C.. Ce mode de production cons­

titue sûrement, selon nous, la condition la plus fondamentale 

d'émergence et de reproduction de l'idéologie dominante. Ainsi 

la connaissance du M.P.C. nous permettra de comprendre toutes les 

autres formes de la conscience sociale: philosophie, religion, 

art, droit, etc.. Nous croyons que c'est par une démarche et 

une analyse conceptuelles que nous pourrons aboutir à une recons­

truction plus ou moins fidèle du concret actuel. Nous tenterons 

donc de retracer tout le développement des principaux concepts 

tels: le capital, l'Etat, la démocratie de l'idéologie dominante. 

Ce que nous tenterons, c'est une analyse critique essentiellement 

des conditions économiques, sociales et politiques du déroulement 

du procès politique dominant. C'est justement ce point de vue 

critique qui nous permettra de dévoiler les principales contradic­

tions au sein du mode de production de la vie quotidienne et con­

crète. 

Même s'il est vrai que les concepts élaborés par Marx sont 

insuffisants pour comprendre la réalité humaine un siècle plus tard, 

nous croyons quand même qu'ils sont nécessaires et indispensables à 
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notre analyse. Justement parce que notre recherche constitue 

un projet critique ayant comme principal objectif non pas d'é­

laborer des modèles critiques d'analyse ou des descriptions cri­

tiques des structures sociales existantes mais bien de montrer 

les tendances fondamentales contemporaines. C'est Henri Lefebvre 

qui écrivait que: 

" Mettre l'accent sur la stabilité sur la 
permanence c'est le contraire de la mé­
thode marxiste. " (9) 

Car pour Marx, il n'y eut jamais dans l'histoire que des tendances 

et des*conjonctures toujours combattues par des tendances contradic­

toires. 

" (Pour Marx) les transitions sont plus 
profondes, plus réelles, plus vraies 
que les structures. Il suffit de mon­
trer la tendance. " (10) 
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1ère partie 

L'ANALYSE THEORIQUE ET CONCEPTUELLE 
DE L'INTERVENTION ETATIQUE DANS LE 
PROCESSUS D'ACCUMULATION DU CAPITAL 
AU STADE MONOPOLISTE 

A)- LES HYPOTHESES 

C'est parce que nous croyons que l'Etat contemporain est 

partie intégrante du procès d'accumulation du capital, que nous 

avons décidé de faire la critique de l'économie politique contem­

poraine c'est-à-dire l'analyse critique des conditions politico-

économiques du déroulement du processus politique global. Con­

trairement à l'économie politique dominante (autocritique ou non) 

le point de vue par lequel nous abordons l'analyse du processus 

politique actuel c'est le point de vue de la critique des modèles 

économiques de croissance. Aussi c'est dans ce contexte que nous 

écrivons que l'Etat est partie intégrante du procès d'accumulation 

du capital. Car, croyons-nous, l'Etat a reçu la mission d'aména­

ger le plein emploi de la capacité de production de l'industrie ca­

pitaliste. Nous allons tenter de démontrer conceptuellement que 

sans l'intervention accrue des secteurs tertiaire et étatique pour 
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absorber le surplus en quête d'investissements et réaliser la 

plus-value suraccumulée il y aurait dans l'Etat actuel du M.P. 

C. arrêt de toute accumulation du capital. 

Nous prétendons que les limites économiques de la popu­

lation consommatrice sont épuisées par le jeu normal des forces 

capitalistes en quête de profit. Dans ce contexte, il faut pour 

maintenir le M.P.C., élargir d'une façon plus ou moins artificielle, 

c'est-à-dire en dehors des rapports de production de plus-value, é-

largir, dis-je, les limites économiques de cette population, c'est-

à-dire les limites économiques des forces productives. Nous pré­

tendons que les nouvelles limites économiques des forces producti­

ves sont constituées par les secteurs tertiaire et étatique de pro­

duction. Ainsi les nouvelles limites au développement des forces 

productives en société post-industrielle sont l'Etat (et ses res­

sources économiques) et le secteur tertiaire. 

Nous tenterons de démontrer que, du fait de l'intervention 

de l'Etat du profit est créé qui n'existerait pas si l'Etat n'inter­

venait pas. Nous pensons que l'Etat peut, aujourd'hui, créer du 

profit là où le secteur privé ne le peut pas. Pour cela, il faut 

que l'Etat permette un élargissement des débouchés. A cause des 

contradictions entre les conditions de production de la plus-value 

et les conditions de sa réalisation c'est-à-dire les contradictions 
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entre les rapports de production et les rapports de distribution, 

il semble qu'il soit nécessaire pour les capitalistes de bénéfi­

cier d'un fort taux de plus-value en ce qui concerne la création 

du profit et d'un faible taux de plus-value en ce qui concerne la 

réalisation du profit. Un des moyens d'y parvenir est de dispo­

ser ou de bénéficier de zones de création de plus-value et de zo­

nes de réalisation de plus-value. Au stade monopoliste du capi­

talisme nous tenterons de démontrer que les problèmes d'absorption 

du surplus vont être régularisés de deux manières. D'une part via 

l'utilisation improductive de la plus-value qui se manifeste par les 

dépenses commerciales, par la tertiarisation de l'économie, ce qui 

constitue en gros des transferts de plus-value sans création de 

nouvelles valeurs, et par le financement public (l'Etat) de la con­

sommation et par le parasitisme des technostructures. 

Les problèmes d'absorption du surplus vont être régularisés, 

d'autre part, grâce à l'élargissement de l'utilisation productive 

de la plus-value qui se manifeste par l'implantation de nouvelles 

branches de production en fonction de nouveaux besoins et par le 

financement public de la production (socialisation des entreprises 

les moins productives, investissements publics dans les entreprises 

à haut taux de risque, subventions à l'industrie, dégrèvements fis­

caux, aide à l'expansion industrielle, cogestion avec des capitaux 

privés). En bref, l'Etat est à la fois une zone où se crée de la 
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plus-value sociale et une zone où se réalise de la plus-value 

sociale. L'Etat est une zone où se crée de la plus-value so­

ciale dont une partie ou la totalité sera à un moment donné 

transférée purement et simplement vers l'entreprise privée (sub­

ventions à fonds perdus à l'entreprise privée, crédits à l'ex­

pansion industrielle privée, etc...). D'autre part, l'Etat 

constitue aussi une zone où se réalise de la plus-value sociale 

dont une partie ou la totalité a été transférée de l'entreprise 

privée à l'Etat via notamment la taxation et l'imposition. 

Ainsi la contradiction fondamentale du procès d'accumula­

tion du capital apparaît selon Serge Latouche: 

" ...sous une double forme au niveau des dé­
terminations économiques: contradiction 
création - réalisation et contradiction de 
la dévalorisation du capital. " (11) 

Par conséquent, nous émettons l'hypothèse que le capital 

c'est l'aboutissement de l'histoire de l'appropriation du surpro­

duit social par une partie de la société aux dépens d'une autre 

et non pas l'aboutissement de l'histoire de l'économie du travail 

humain effectué au profit de la société humaine dans son ensemble. 

" Le but de la production capitaliste ", écrit 
Henri Lefebvre, " n'est pas la production des 
marchandises comme telle mais le profit. Le 
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travail dans cette société n'est productif 
que dans la mesure où il crée du profit pour 
le capital et les capitalistes. " (12) 

Selon nous, le M.P.C. recherche, en fin de compte, la 

satisfaction du besoin de concentration, entre les mains de 

ceux qui détiennent une supériorité historique en capacités 

positives, du surproduit social, du contrôle des forces produc­

tives, du contrôle de leur développement en fonction du main­

tien des rapports spécifiques de pouvoir, de propriété et de 

contrôle. Cette supériorité historique en capacité positive 

elle est l'apanage de quelques uns des plus habiles et des plus 

puissants participants à la lutte pour la propriété et le con­

trôle d'une quantité optimale de richesse sociale, c'est-à-dire 

de surproduit social. Cette supériorité historique en capacités 

positives elle est également l'apanage des plus habiles et des 

plus puissants participants à la lutte pour le contrôle du dévelop­

pement des forces productives en fonction du maintien des rapports 

spécifiques et historiques de pouvoir- de propriété et de contrôle. 

Il est indispensable de préciser, ici, que selon nous, et 

c'est ce que nous tenterons de démontrer dans les prochains chapi­

tres, les droits politiques dans notre société sont fondés sur des 

supériorités en capacités positives. Cela signifie que chacun 

retire de la société des bénéfices exactement proportionnés à sa 
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mise sociale, c'est-à-dire à sa capacité positive, à l'emploi 

utile pour cette société historique que l'individu fait de ses 

moyens. Ces capacités positives constituent donc des sources 

légitimes de pouvoir. Les capacités individuelles peuvent, en 

M.P.C., se transformer en capacités positives dans la mesure où 

l'individu met ses moyens au service de l'entreprise capitaliste 

de contrôle du développement des forces productives en fonction 

du maintien des rapports spécifiques et historiques dominants de 

pouvoir, de propriété et de contrôle. En bref, chaque individu 

peut dans le M.P.C., transformer ses moyens personnels en capaci­

tés utiles à la reproduction élargie des modèles dominants de pro­

duire (capitalisme monopoliste), d'agir (l'Etat démocratique et re­

présentatif) et de penser socialement (pluralisme). 

B)- GENESE THEORIQUE DES CONCEPTS D'ANA­
LYSE DU M.P.C. 

1 - LE CAPITAL 

Nous sommes convaincus que le choix d'une méthode de recher­

che et d'analyse, l'option pour une grille d'analyse plutôt que 

pour une autre, constitue une prise de position idéologique et un 

acte politique. Voici donc le cadre d'analyse de notre thèse 
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appliqué au M.P.C.. D'ailleurs nous reviendrons en deuxième 

partie de cette thèse avec le même cadre d'analyse pour l'appli­

quer cette fois-là au mode d'agir démocratique. 

Ce cadre d'analyse se résume à cinq éléments. Nous croyons 

en effet que toute réalité sociale comporte les cinq éléments sui­

vants: premièrement des sujets qui véhiculent et incorporent des 

différences et des libertés. Dans le M.P.C., ces sujets sont les 

propriétaires des moyens de production et les contrôleurs des moy­

ens de production. Deuxièmement, toute réalité sociale comporte 

des projets, des desseins et des besoins appartenant aux sujets de 

l'action. Dans le M.P.C., ce projet dominant c'est la reproduc­

tion élargie du capital en tant qu'institution. Troisièmement 

toute réalité sociale comporte une source sociale de valeur socia­

le. Dans le M.P.C. cette source sociale de valeur c'est la force 

de travail des producteurs. Quatrièmement, toute réalité sociale 

comporte une forme, un code, un véhicule du projet, du dessein. 

Dans le M.P.C., la forme du projet est la plus-value. Cinquième­

ment, toute réalité sociale comporte une règle d'articulation, de 

conjugaison, de disposition des formes du projet. Dans le M.P.C. 

cette règle d'articulation des formes du projet c'est la loi de 

l'accumulation de la plus-value. D'ailleurs, c'est cette accumu­

lation de la plus-value, engendrée par un rapport de violence, de 

vol, de non-équivalence et d'exploitation 
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dans les échanges sociaux, qui constitue l'origine du capital. 

Nous allons donc tenter dans cette première partie de la thèse 

de mettre en lumière ce rapport d'exploitation sociale que cons­

titue le capital. D'ailleurs cette mise à jour du rapport d'ex­

ploitation capitaliste constitue la critique fondamentale de Marx 

à l'économie politique classique. 

Notre projet est donc de dénoncer la nature du capital et 

du profit. 

2 - RAPPORT SOCIAL DE PRODUCTION 

Il est impossible de tirer de Marx une définition économique 

du capital car pour lui, les instruments de production ne sont pas 

plus du capital, en soi, qu'un nègre n'est en soi un esclave. Di­

sons d'abord et avant tout que le capital est un rapport social de 

production. Considérés globalement, les rapports de production 

constituent selon Charles Bettelheim: 

" Un système de places assignées aux agents 
de la production par rapport aux principaux 
moyens de production; ce système détermine 
la place des producteurs immédiats et éven­
tuellement, celle des non-producteurs: ces 
places sont elles-mêmes rien d'autre que les 
lieux où s'exercent certaines fonctions..." 
(13) 
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Puisque nous sommes à définir les rapports de production 

il ne serait pas inutile de définir également les forces produc­

tives et les modes de production. Un mode de production... 

"... est une articulation de forces produc­
tives et de rapports de production telle 
que dans sa définition la plus simple elle 
comporte une structure qu'on ne retrouve 
dans aucune (autre) articulation. " (14) 

Quant aux forces productives, elles consistent dans le... 

"... travail matériellement productif ... ef­
fectué par des travailleurs distribués à 
leur poste de travail à l'aide très généra­
lement d'outils, en dépensant de l'énergie. " 
(15) 

Le capital est donc un rapport de production c'est-à-dire 

selon la définition même des rapports de production, un système 

de places assignées aux agents de la production par rapport aux 

principaux moyens de production. Or ce système de places as­

signées aux agents de la production que constitue le capital, 

il se manifeste non pas immédiatement et directement, mais à 

travers une série de transformations successives qui constituent 

la condition même de l'existence du capital. Ainsi par exemple: 

" Là où la force de travail est devenue mar­
chandise, là les moyens de production de­
viennent capital, là le rapport marchand 
peut devenir la base de la société. " (16) 
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3 - RAPPORT SOCIAL D'EXPLOITATION 

Ainsi la compréhension du rapport social concret d'ex­

ploitation que constitue le capital suppose ou nécessite toute 

une genèse théorique des concepts d'analyse tels la marchandise, 

la valeur d'échange, la plus-value, qui nous permettront de dé­

masquer le capital et de comprendre le rapport social concret 

qu'est le capital. Nous émettons l'hypothèse que le rapport de 

production qui caractérise le M.P.C. se résume à la domination for­

melle et réelle du capital sur les travailleurs. De plus, cette 

domination se transforme en modèle constant de rapports humains 

c'est-à-dire que cette domination s'institutionalise dans le sala­

riat. Dans ce contexte la force de travail devient une marchan­

dise. 

" Ce rapport de production sur lequel repose 
le rapport d'exploitation caractérisée par 
l'existence du surtravail et de la plus-
value, constitue les deux classes antagoni­
ques du système capitaliste: la bourgeoi­
sie et le prolétariat." (17) 

A propos des classes sociales, Lénine les définissait comme: 

" De vastes groupes d'hommes qui se distinguent 
par la place qu'ils occupent dans un système 
historiquement défini de production sociale 
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par leur rapport vis-à-vis les moyens de 
production, par leur rôle dans l'organisa­
tion sociale du travail donc par les modes 
d'obtention et l'importance de la part de 
richesse sociale dont ils disposent. " (18) 

Dans les sociétés divisées en classes, la domination de l'i­

déologie ne suffit pas à assurer le pouvoir de la classe dominante, 

les rapports de production doivent donc être aussi doublés par des 

rapports politiques qui se concrétisent par la mise en place d'ins­

titutions et de moyens de répression (19). D'ailleurs, 

" ... les institutions d'autorité qu'on peut 
qualifier de politique doivent correspon­
dre le plus exactement possible au rapport 
des forces sociales dans leur relation à 
la productivité. Le pouvoir doit traduire 
fonctionnellement la prépondérance d'une 
classe dans l'ensemble des forces qui cons­
tituent le système social. " (20) 

Or à partir du moment où naissent des antagonismes sociaux 

et où le consentement général devient irréalisable apparaît la né­

cessité de créer des institutions et des instruments susceptibles 

d'assurer la permanence d'une société qui engendre et entretient 

des conflits internes. Ces institutions nécessairement contrai­

gnantes et répressives, organisâtionnelles et administratives 

constituent ce qu'on appelle l'Etat (21). L'Etat reproduit donc 

les rapports économiques, son domaine est celui des institutions. 

L'Etat a pour objectif fondamental de légaliser un certain nombre 
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d'activités humaines et notamment la violence. Il faut que 

l'utilisation de la violence se présente comme la manifesta­

tion du droit tout court. Le rôle de l'Etat est de travestir 

le droit du plus fort en un droit qui serait le garant du bien 

pour chacun et pour tous. L'Etat c'est une institution dont 

la fonction principale est de sanctionner des modèles dominants 

de rapports humains. L'Etat a la capacité de reproduire et d'ac­

cumuler les différentes formes que peut prendre la légalité défi­

nie par l'Etat lui-même. C'est Marx qui dans "L'idéologie Alle­

mande" écrivait : 

" Chaque nouvelle classe qui prend la pla­
ce de celle qui dominait avant elle est 
obligée, ne fut-ce que pour parvenir à 
ses fins, de représenter son intérêt com­
me l'intérêt commun de tous les membres 
de la société ou, pour exprimer les cho­
ses sur le plan des idées: cette classe 
est obligée de donner à ses pensées la 
forme de l'université, de les représenter 
comme étant les seules raisonnables, les 
seules universellement valables. " (22) 

Néanmoins c'est un acte politique qui constitue le capita­

lisme. 

Le capitalisme est bien le résultat réel 
d'une action de classe, mais d'une classe 
qui se pose essentiellement comme politi­
que. " (23) 
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Si nous voulons montrer le rapport d'exploitation capi­

taliste il nous faudra d'une part retracer tout le développe­

ment du concept de valeur d'échange. De plus il va falloir 

partir de la marchandise des économistes classiques pour la 

forcer à démasquer le capital. Précisons cependant, avant 

de faire la genèse théorique des concepts d'analyse du M.P.C. 

que ce n'est pas la valeur d'échange qui est la base du M.P.C, 

ni même la marchandise, mais plutôt le capital. 

4 - FONDEMENTS ET CONDITIONS 
D'EXISTENCE DU CAPITAL 

Pour bien comprendre les fondements du M.P.C. ainsi que 

les conditions d'existence du capital nous croyons qu'il est u-

tile d'avoir une intelligence claire de la notion de surproduit 

social et de son appropriation. 

4.1 - CONCENTRATION ET 
ACCUMULATION DU 
SURPRODUIT SOCIAL 

De tout temps, la première obligation des formations socia-
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les était la production de la vie matérielle. Peu à peu, dia-

lectiquement, les hommes ont trouvé des moyens d'accroître la 

production tout en réduisant l'effort physique des producteurs 

qu'ils étaient. Par expérience, l'humanité a pris conscience 

que l'accroissement de la productivité du travail déterminait 

l'apparition d'un surproduit social. Or, ce surproduit social 

consista d'abord en un surplus permanent de vivres. La société 

pouvait dès lors nourrir des milliers d'hommes qui ne participaient 

plus directement à la production de vivres. Or la concentration 

de ce surplus devint une condition préalable pour son utilisation 

effective. 

" Peu à peu par l'application de la con­
trainte, de la force, c'est-à-dire de 
l'Etat, s'établit un ordre social fon­
dé sur l'abandon par les paysans des 
surplus de vivres aux maîtres " (24), 

aux chefs. C'est ainsi que pris forme une couche supérieure de 

nobles, de seigneurs ou de prêtres s'appropriant le surproduit du 

travail social. 

" Au-delà de la concentration et de l'ac­
cumulation du surproduit social, ces 
nouvelles classes possédantes ont rem­
pli d'autres fonctions socialement néces­
saires et progressistes, elles ont permis 
la différenciation du surproduit social 
grâce à son accumulation, elles ont per­
mis et en partie assuré personnellement 
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grâce à leur loisir l'accumulation des 
techniques, des connaissances et règle­
ments qui ont garanti le maintien et le 
développement des forces productives. " 
(25) 

Or, même si elle est historiquement indispensable et juste­

ment à cause de cela, la technique de l'accumulation sert de jus­

tification à l'appropriation de larges privilèges matériels. Con-

séquemment, la notion de surproduit social qui plonge ses racines 

dans celles du surplus permanent des moyens, est essentielle pour 

l'analyse des rapports de production. De plus, l'accroissement 

du surproduit social, grâce à l'accroissement de la productivité 

du travail, a joué un rôle stratégique dans l'histoire humaine. 

La nécessité primordiale du M.P.C. est l'accumulation du ca­

pital. Or le fruit de l'accumulation peut servir la collectivité 

elle-même ou devenir le monopole d'une petite classe supérieure, 

ceux qui contrôlent ou possèdent les moyens de production. Pour 

qu'une société subsiste il faut que sa production reproduise les 

stocks d'instruments de travail existants. Pour qu'une société 

progresse, il faut qu'elle accroisse la productivité moyenne du tra­

vail. Cependant l'accroissement du surproduit au-delà d'une limi­

te étroite (réserve de vivres) n'est pas le résultat d'un développe­

ment autonome de l'économie. Il est le résultat de l'intervention 

de pressions externes, économiques (échange) ou sociales (appropria­

tion du surplus par un pouvoir central ou une classe dominante). 
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4.2 - LE FONDEMENT DE LA VALEUR 
DES MARCHANDISES ET DES BIENS. 

L'apparition des échanges est donc le corollaire de la divi­

sion sociale du travail. A partir du moment où le producteur re­

nonce à produire la totalité des denrées dont il a besoin, il doit 

pour se satisfaire se procurer ces denrées auprès de d'autres pro­

ducteurs. Ainsi, tant que la division du travail n'est pas très 

poussée, il est admissible que les quantités échangées soient des 

surplus. Or le concept d'échange implique que, peu à peu, la pro­

duction n'est plus faite pour la réalisation immédiate des besoins 

du producteur mais plutôt pour l'échange. Dans une société où 

tous les individus indépendants devraient recourir à l'échange pour 

satisfaire leurs besoins et devraient ainsi produire pour le marché, 

le taux d'échange devient donc très important. Une telle société 

ne pourra continuer à survivre et à produire que si tous les produc­

teurs ont le sentiment d'être rétribués justement pour leur travail. 

A partir du moment où nous sommes dans un contexte de division du 

travail social l'apport communautaire de chaque producteur doit être 

mesurable. La mesure commune d'organisation c'est le temps de tra­

vail. En d'autres mots, cet étalon objectif qui est à la base de 

toute l'organisation sociale c'est le temps de travail socialement 

nécessaire pour produire une marchandise. Cela signifie que les 

marchandises sont le produit du travail humainement social, c'est-

à-dire, d'une partie du temps global qui 
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est disponible à une formation sociale et sur l'économie duquel 

la société est basée. C'est ce qui rend les marchandises com-

mensurables car on sait que la valeur d'usage de deux marchan­

dises exprimées dans leur qualité est incommensurable. Ce qui 

veut dire que ce n'est pas le nombre d'heures de travail effecti­

vement dépensé (valeur individuelle ou locale) pour la fabrication 

d'un objet qui en détermine la valeur, mais plutôt le nombre d'heu­

res de travail nécessaire (valeur sociale) pour la fabrication de 

l'objet dans les conditions moyennes de productivité de cette socié­

té à cette époque. Cependant, dès que la valeur des marchandises 

s'établie par la quantité de travail socialement nécessaire pour 

les produire, les producteurs maladroits, lents, travaillant avec 

des méthodes archaïques, sont pénalisés. C'est de cette façon que 

la loi de la valeur coordonnant les échanges sur une base objective 

et n'assurant que des équivalents à chaque marchandise échangée, réor­

ganise à travers les procès de production et de circulation la répar­

tition entre les différentes branches de production de l'ensemble des 

heures de travail disponible dans la société. 

Par conséquent, c'est sur une base objective que s'effectue 

l'organisation de la répartition entre les branches de production de 

l'ensemble des heures de travail disponible à la société. Cette base 

objective d'organisation, c'est la valeur d'échange c'est-à-dire le 

temps de travail socialement nécessaire (T.T.S.N.) pour produire une 

marchandise. 



- 32 -

" La valeur d'échange apparaît, "écrit Serge 
Latouche, " comme la proportion dans la­
quelle des valeurs d'usage d'espèces diffé­
rentes s'échangent les unes contre les au­
tres. Toutefois, dans l'échange il est 
fait totalement abstraction de la valeur d'u­
sage des marchandises, seule compte la pro­
portion. " (26) 

Dans ce contexte nous devons donc conclure que la 

valeur d'échange de la force de travail est déterminée comme 

la valeur d'échange de toute marchandise c'est-à-dire par la 

quantité de travail nécessaire à sa production. 

4.3 - LA MARCHANDISE 

C'est parce que le mode de production marchand simple impli­

que le M.P.C. qu'il est indispensable que nous arrêtions, ici, sur 

la notion fondamentale de marchandise. D'abord, la marchandise 

ne s'impose pas comme une chose ou comme un ensemble de choses mais 

elle s'impose plutôt comme une logique. D'ailleurs le monde de 

la marchandise suscite une rationalité, le calcul, la quantifica­

tion des choses. 

Mais qu'est-ce au juste qu'une marchandise? Dans une cer­

taine mesure l'on pourrait répondre que la marchandise est un pro-
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duit concret mais qui a été abstrait de son environnement géné­

tique: c'est-à-dire là où il a été créé. 

Justement à cause de la logique de la marchandise, ce n'est 

que sur le marché que les producteurs et les produits paraissent 

avoir un caractère social. C'est-à-dire, paraissent avoir la va­

leur d'échange qu'ils incorporent. Le marché est une institution 

de la société, c'est un mode dominant de rapports humains d'échange. 

L'échange est un processus d'information, de communication, de pri­

se de conscience. Hors du marché, le travail, les produits et les 

producteurs n'ont plus de caractère social mais privé. Il n'y a 

reconnaissance de valeur qu'à travers des modes dominants de pro­

duire, d'agir et de penser; c'est-à-dire qu'à travers des modèles, 

des cadres institutionnels de production de la vie matérielle, d'ac­

tion sociale et de conscience sociale. 

Or c'est la marchandise qui fournit la forme, le langage, le 

miroir de la société et non le travail social. La force de travail 

est considérée comme une marchandise, c'est-à-dire une valeur d'é­

change impliquant une valeur d'usage. Il n'y a communication qu'à 

travers la marchandise qui est le médium d'information, la valeur 

dominante. Le contenu de la forme, le travail incorporé dans la 

marchandise s'estompe, est occulté derrière le médium qui devient 

lui-même médium et message, signifiant et signifié. Ainsi l'ensem-
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ble des travaux concrets est réduit à un travail abstrait, le 

temps de travail socialement nécessaire. Il y a abstraction du 

message c'est-à-dire du travail, de l'homme, de sa qualité et de 

sa signification. Il y a abstraction de la valeur d'usage. 

L'ensemble des travaux humains différents, l'ensemble des messages 

différents sont réduits à un médium, à un signifiant unique: la 

valeur d'échange, le temps de travail socialement nécessaire. Or 

ce temps de travail il est socialement nécessaire mais à quoi? On 

impose donc à la société une nécessité formelle c'est-à-dire la 

production de valeurs d'échanges, de marchandises et l'échange ins-

titutionalisé de ces marchandises. La finalité dominante de cette 

production et de cet échange ce n'est pas la jouissance sociale de 

la production sociale ni la satisfaction des besoins des hommes ni 

le développement des forces productives mais plutôt la reproduction 

élargie d'un univers de marchandises: c'est-à-dire la reproduction 

élargie de rapports marchands, de production et d'exploitation en­

tre les hommes. Ce rapport marchand de production et d'exploita­

tion c'est le capital, c'est-à-dire du surtravail social exploité 

et accumulé sous forme de plus-value. 

La production dominante est une production de marchandises et 

l'échange social dominant est un échange de marchandises. De plus, 

ce genre de production et d'échange, est déterminé comme la nécessité 

sociale dominante. La marchandise dominante n'est pas la force de 
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travail humaine. La marchandise dominante c'est le capital qui 

domine les travailleurs et leur force de travail. Cette domina­

tion est constante et se reproduit via une institution, un modèle 

de rapports humains que constituent le salaire; le salariat. Les 

marchandises ne seront pas échangées en tant que produits du tra­

vail social mais en tant que produits de capitaux sociaux domi­

nant et exploitant le travail social humain,et l'incluant dans leur 

définition (C 4- V + pi). Dans la définition de la force de tra­

vail-marchandise n'est inclue que la reproduction simple de la for­

ce de travail (T.T.S.N.). Tandis que dans la définition du capi­

tal est inclue la reproduction simple de la force de travail-marchan­

dise (dominée et exploitée par le capital-marchandise dominante), est 

inclue également la reproduction simple du capital constant plus le 

surproduit social issu du procès de production. Ce surproduit so­

cial est affecté, de façon violente, notamment à l'élargissement de 

la reproduction simple du capital constant. Dans le M.P.C, chacun 

retire de la société des bénéfices exactement proportionnés à sa mise 

sociale. Cette mise sociale, c'est la valeur d'échange de la marchan­

dise mise en jeu. Ce peut être la force de travail, sa valeur est li­

mitée à sa reproduction simple. Ce peut être aussi le capital; sa va­

leur s'étend à sa reproduction élargie. Cette croissance du capital 

qui détermine la croissance des forces productives, équivaut à la 

croissance de la domination du capital sur la force de travail. Car, 

en réalité, les instruments de production, suivant le mot de Marx, ne 
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sont pas plus du capital en soi qu'un nègre n'est en soi un es­

clave. Il est donc impossible de tirer de Marx une définition 

économique du capital, le capital est un rapport de production. 

C'est pourquoi nous disons que dans le M.P.C. l'activité de pro­

duction est à la fois production de marchandises et reproduction 

de rapports sociaux. A cause de la logique du capital et de la 

marchandise capitaliste, la vie produite par le M.P.C est une re­

présentation sans contenu, insignifiante. La vie n'est qu'une 

structure, une forme sans substance, qu'on évalue à partir de sa 

quantité. Dans le M.P.C, la vie est homogène, la valeur indivi­

duelle des êtres n'intéresse pas le capital, la qualité de la vie 

est liquidée ou presque. Seules les quantités homogènes intéres­

sent le mode pour ne pas dire "la mode". Au diable les substances 

différentes ! 

Ainsi pour mesurer la valeur d'échange, il faut que le travail 

dépensé soit homogène, indifférencié. Il s'agit bien de réduire 

l'ensemble des travaux concrets, locaux et individuels à un travail 

abstrait et social, c'est-à-dire le T.T.S.N.. Cependant, cette ge­

nèse théorique des concepts de valeur d'échange et de marchandise ne 

nous a pas permis encore de situer le secret de la plus-value et 

d'apporter une définition claire de celle-ci. Si nous voulons démas­

quer le capital et mettre en lumière c'est-à-dire dévoiler le secret 

de la plus-value, il nous faudra préciser d'abord certaines choses. 

D'abord, 
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" Aussi longtemps que le produit du tra­
vail est plus ou moins égal aux frais 
de l'entretien du travail (c'est-à-dire 
aux moyens de subsistance du producteur 
et de sa famille) il n'existe pas de base 
objective pour l'exploitation organisée 
de la force de travail. " (27) 

D'autre part comme l'écrit Serge Latouche: 

" Le surplus qui apparaît dans les sociétés 
humaines au moins depuis le Néolithique, 
repose sur la même recette que l'exploita­
tion capitaliste: consommer moins que ce 
que l'on produit. Toutefois le contrôle 
et la reproduction du surplus passent alors 
par des rapports manifestement violents. " 
(28) 

Or dans le M.P.C, le vol et la violence sont censés dis­

paraître de la surface des phénomènes. En effet, le mode de 

production qui repose sur l'échange implique nécessairement qu'en 

règle générale les marchandises s'échangent à leur valeur. Ain­

si dans le M.P.C, les rapports entre les hommes sont occultés par 

les rapports entre les choses. La liberté et l'égalité régnent 

mais d'abord dans l'univers des marchandises. 

" Cette projection de la réalité sociale ", é-
crit Serge Latouche, " dans les choses, cons­
titue le premier moment de la dialectique de 
l'aliénation et correspond au fétichisme de 
la marchandise. La liberté humaine est d'a­
bord liberté du marché: les échanges sont li­
bres et la liberté des contrats est d'abord 
celle d'une marchandise, la force de travail." 
(29) 
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Cependant Marx n'élabore pas une théorie positive des prix et 

du salaire. Au contraire Marx fait une critique de la théorie 

classique des prix et du salaire. Marx ne pense pas vraiment 

que le salaire soit le coût de reproduction de la force de tra­

vail objectivement déterminé, ni que les marchandises s'échan­

gent à leur valeur. En effet, pour Marx, la loi d'échange des 

marchandises à leur valeur, n'est pas applicable parce que le ca­

pitalisme résulte de l'abandon forcé par les producteurs de leurs 

matières premières et de leurs moyens de production. Le capita­

lisme résulte de l'apparition de l'achat du travail (A - T - ) . 

C'est uniquement quand le capital s'empare de la production que 

le surplus se détermine, se transforme en plus-value. Il est 

important de préciser que la production du surplus et de la plus-

value, que l'expropriation des producteurs du surplus et de la 

plus-value et que l'appropriation privée par le capital du surplus 

et de la plus-value, s'effectuent naturellement derrière la circu­

lation monétaire. C'est pourquoi nous écrivons que l'appropria­

tion ou l'accaparement par une partie de la société humaine ( la 

classe sociale des capitalistes) du surproduit social produit par 

l'autre partie de cette société (le salariat) provoque la générali­

sation de la production de marchandises, l'accumulation primitive 

du capital-argent et sa circulation en vue de s'accaparer la plus-

value. Dans ce contexte la condition indispensable à l'augmenta­

tion de cette plus-value; c'est l'accroissement de la productivité 
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du travail, laquelle est encouragée par la minorité qui possède 

les matières premières, les moyens de production, le capital. 

C'est ainsi qu'une productivité moyenne de travail accrue appa­

raît non pas pour permettre à toute la société de réaliser une 

économie de temps de travail mais pour assurer à une partie de la 

société les bénéfices de cette productivité accrue, en soumettant 

à un effort plus dur l'autre partie de la société. Par consé­

quent, 

" Le capital c'est l'aboutissement de l'his­
toire de l'appropriation du surproduit so­
cial par une partie de la société aux dé­
pens d'une autre et non pas l'aboutissement 
de l'histoire de l'économie du travail hu­
main effectué au profit de la société hu­
maine dans son ensemble. " (30) 

Or, si le capitalisme n'est pas l'aboutissement de l'histoi­

re de l'économie du travail humain et de la libération de l'effort 

physique (production de moyens de subsistance) effectuées au profit 

de la société humaine dans son ensemble, c'est que la technique 

de l'accumulation sert de justification à l'appropriation de lar­

ges privilèges matériels et autres. Qu'on se réferre, ici, à ce 

que Guy Dhoquois écrivait à propos du communisme primitif qui se 

désagrège. 

" Les hiérarchies sociales sont apparues, se 
sont consolidées grâce à la division du 
travail qui confiait à certains des fonc­
tions sociales fondamentales qui en fai­
saient les mandataires de la communauté, 
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qui leur donnaient pouvoir, prestige et 
une part plus grande du surproduit. Pou­
voir veut dire possibilité plus ou moins 
grande d'infléchir l'action des autres 
hommes. Il introduit un rapport dissymé­
trique. Ce rapport est ici politico-
social. " (31) 

La technique de l'accumulation du surproduit social peut se 

pratiquer seulement de deux manières, c'est-à-dire socialement 

ou privément. Or le M.P.C. est basé sur la privatisation de l'ac­

cumulation du surproduit social. En effet, l'on sait que les fonc­

tions d'organisation, de production de la vie et d'accumulation des 

moyens de produire sont des fonctions indispensables dans les pro­

cès de production. Or les capitalistes comprenaient qu'en s'em­

parant privément de cette technique de l'accumulation (et de la 

gestion) du surproduit social et en devenant des spécialistes de 

cette technique, ils devenaient par le fait même des acteurs indis­

pensables au sein de leur société. 

4.4 - LA PLUS-VALUE ET L'APPRO­
PRIATION PRIVEE PAR LES CA­
PITALISTES DE LA PRODUCTION 
ET DU SURPRODUIT SOCIAL. 

C'est Charles Bettelheim qui répond à la question que nous 

nous posions précédemment à savoir, quelle est la nécessité socia­

le dans le M.P.C. impliquée par le concept de travail socialement 

nécessaire. La réponse de Bettelheim est la suivante: 
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" La nécessité sociale impliquée par le 
concept de travail socialement néces­
saire est celle de l'appropriation du 
surtravail. C'est celle-ci qui est 
la fin même du M.P.C. tandis que la sa­
tisfaction des besoins (de l'homme) ou 
de la demande n'est qu'un moyen... " 
(32) 

de produire de la plus-value ou de l'accroître. Selon nous, 

l'appropriation du surtravail dans le M.P.C, s'effectue dans 

un contexte de coercition économique. En effet, le M.P.C. est 

un mode où la coercition économique est le moyen déterminant de 

la domination politique. Le capital c'est le mode ou la façon 

qu'utilise la classe des capitalistes pour obtenir sa part de ri­

chesse sociale. Si nous voulons utiliser les termes de Lénine 

nous dirons donc que les capitalistes se distinguent des autres 

classes sociales par leur mode d'obtention de leur part de riches­

se sociale. Ainsi le capital constitue le modèle dominant d'ob­

tention de la part de richesse sociale. Le capital peut donc se 

définir comme la norme sociale dominante orientant grâce à la coer­

cition économique l'allocation des ressources sociales disponibles. 

Evidemment, cette allocation des ressources sociales disponibles 

elle est déterminée et engendrée par un rapport social de violence, 

de vol, de non-équivalence et d'exploitation dans les échanges so­

ciaux. Ce rapport humain de non-équivalence dans les échanges so­

ciaux c'est le capital. Pourtant nous avons vu précédemment qu'un 
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mode de production comme le M.P.C. qui repose sur l'échange im­

plique nécessairement qu'en règle générale et en moyenne, les 

marchandises s'échangent à leur valeur. Or, la loi de la valeur 

en tant que système de places et de fonctions des agents vis-à-

vis des moyens de production ne peut s'exercer correctement et 

dominer entièrement le M.P.C. Car les marchandises sont pro­

duites non pas par du travail à l'aide d'instruments de production 

mais par du capital utilisant du travail. Le problème en fait, 

c'est que les marchandises ne sont pas échangées simplement en 

tant que produits de la force de travail et du travail, à l'aide 

d'instruments de production mais plutôt en tant que produits de 

capitaux (utilisant du travail) qui prétendent participer à la 

masse totale de la plus-value proportionnellement à leur valeur. 

C'est la rationalité du capital lui-même qui implique un taux 

de profit uniforme. Car les marchandises sont issues de branches 

de production différentes employant des capitaux ayant une structure 

différente (le travail vivant y est plus ou moins important par rap­

port aux moyens de production). Ainsi le prix des marchandises 

doit comprendre une part du profit proportionnelle à l'importance du 

capital. Pourtant il y a une contradiction. Car; en effet, ce ne 

sont pas toutes les marchandises qui, dans le mode de production capi­

taliste, s'échangent à leur valeur. En effet, il existe une contra­

diction c'est que la loi d'échange des marchandises à leur valeur n'est 



- 43 -

pas applicable à toutes les marchandises au sein du M.P.C. 

Enoncé de façon globale et abstraite la contradiction qui mar­

que les rapports de production capitalistes quotidiennement, 

c'est celle entre la socialisation de la production (et des ris­

ques qu'elle entraîne) et une privatisation du surproduit social 

(et des bénéfices qu'il implique). En réalité, cette contradic­

tion globale et abstraite elle s'explique par une contradiction 

plus fondamentale et plus particulière c'est la suivante: il n'y 

a aucun lien entre la valeur que coûte la force de travail employée 

comme marchandise par les capitalistes et, la valeur que la force 

de travail créé. N'oublions pas que dans la logique de la loi 

de la valeur, le prix de la force de travail comme marchandise est, 

comme celui de toute marchandise, déterminé par la quantité de tra­

vail nécessaire à sa production. Cependant, le salarié, le produc­

teur se livre à son employeur sans restriction et en toute liberté 

pour une certaine durée journalière précisée par un contrat de tra­

vail ou imposée par une loi. C'est donc à l'employeur qu'il ap­

partient, à partir de ce moment, d'utiliser la force de travail pour 

lui faire suer la valeur par toutes les pores de la peau. C'est 

ici qu'on retrouve le caractère en apparence productif du capital. 

En effet le capital semble produire de la plus-value parce que et 

dans la mesure où il permet d'employer dans le processus de produc­

tion une marchandise qui crée plus de valeur qu'elle n'en consomme: 

la force de travail. Le capitaliste peut donc, dans ce contexte, 
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réaliser une plus-value sur son capital tout en vendant ses 

marchandises au prix normal et équitable. En tant que valeur 

produite par des capitaux, toute marchandise (M) apparaît com­

me une addition de trois éléments: du capital constant (C), du 

capital variable (V) et de la plus-value (pi). On a donc M = 

c + v + pi. Or pour les capitalistes, l'équivalent économique 

et comptable de (c + v) c'est le coût de production de la marchan­

dise. Le profit du capitaliste est donc constitué par la diffé­

rence entre le prix de marché de la marchandise et le coût de pro­

duction. Alors le profit apparaît comme un excédent engendré par 

la masse du capital mais sans qu'on s'occupe de la structure même 

du capital ni de sa nature. C'est Serge Latouche qui écrit: 

" La plus-value de Marx n'est pas le pro­
fit du capitalisme naissant, (...) elle 
est un concept critique non quantifiable... " 
(33) 

En effet, la plus-value n'a rien à voir avec la réalité con­

crète puisqu'elle est mise en évidence à partir de la critique de 

l'idéologie bourgeoise appelée économie politique. (34) 

Nous pouvons donc affirmer que la plus-value ne peut provenir 

ni de l'achat pur et simple de marchandises ni de la vente (A - M -

A'). En effet au niveau de l'achat (A - M) il n'y a qu'échange de 

valeur contre valeur égale. Tandis qu'au niveau de la vente de 
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marchandises (M - A') il n'y a que la réalisation pure et simple 

sur le marché d'une valeur déjà existante. Ainsi le secret de 

la plus-value ne peut se situer qu'entre l'achat et la vente de 

marchandises c'est-à-dire dans l'utilisation productive par le 

capital d'une marchandise qui engendre de la valeur. Il faut 

que ce ne soit pas la même marchandise qui soit achetée et vendue 

par les capitalistes. Il faut que la marchandise vendue contien­

ne plus de valeur que la marchandise achetée. On doit donc trou­

ver une marchandise qui possède la propriété d'engendrer de la va­

leur ; créatrice de valeur. Une marchandise qui créerait plus de 

valeur qu'elle n'en coûterait. Cette marchandise c'est la force 

de travail. La plus-value équivaut donc à la différence entre 

la valeur créée par la force de travail au cours du cycle total 

du capital productif (A - M - f T ..., P, ... M ' (M + m) - A1 (A t a)) 

C Mp ) 

et la valeur que coûte la force de travail aux capitalistes sur le 

marché. 

Cette plus-value, elle constitue l'origine du capital. En 

effet, le capital n'apparaît que comme plus-value accumulée. Ain­

si le procès de production capitaliste n'est pas tout simplement un 

procès de production d'objets de consommation ni même de marchandi­

ses mais un procès de production de plus-value. En effet, la fabri­

cation de marchandises n'est pas, pour le producteur capitaliste, une 

fin en soi mais seulement un moyen en vue de s'approprier la plus-
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value. Or tant que la plus-value restera contenue dans la forme 

marchaïadjge cette plus-value est inutile pour le capitaliste. Ce­

lui-ci est obligé de réaliser la plus-value c'est-à-dire, de la 

transformer en argent. Par conséquent, c'est seulement quand 

toutes les marchandises auront été échangées d'après leur valeur 

contre de l'argent que le procès de production capitaliste aura 

atteint son but. Cependant le but de ce procès de production 

n'est pas uniquement la plus-value mais une plus-value qui croît 

constamment c'est-à-dire qui se multiplie et qui se reproduit. 

Cette croissance; de la plus-value ne peut être obtenue que par 

la production capitaliste c'est-à-dire par l'appropriation d'un 

travail salarié non-rémunéré au cours d'un procès de fabrication 

de marchandise suivi d'une réalisation de ces marchandises sous 

la forme de l'argent. Il faudra donc élargir la production capi­

taliste si l'on veut élargir la plus-value. C'est la plus-value 

accumulée c'est-à-dire la plus-value transformée en capital (capi­

tal constant, capital variable) qui permettra une reproduction é-

largie du capital. C'est à travers cette reproduction élargie 

du capital que s'effectue la croissance du capital. Ainsi, cette 

croissance du capital équivaut dans son essence même à l'accumula­

tion du capital. Il ne faut pas oublier cependant que la crois­

sance du capital cela signifie la croissance de la domination du 

capital sur le travail qui se trouve toujours plus assujetti au 

capital proportionnellement à la reproduction élargie et à l'accu­

mulation du capital. 
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C'est avec l'introduction de cette notion d'accumulation du 

capital que se termine la genèse théorique des concepts d'analyse 

du M.P.C. que nous avions entreprise dans le but de démasquer le 

capital. Nous espérions grâce à cette genèse théorique des con­

cepts d'analyse tels la marchandise, la valeur d'échange et la 

plus-value provoquer une compréhension claire du rapport social 

concret d'exploitation que constitue le capital. Avec la pro­

chaine section, nous allons introduire la contradiction fondamen­

tale du procès d'accumulation du capital. Cette contradiction, 

elle apparaît sous une double forme au niveau des déterminations 

économiques: contradiction création - réalisation, contradiction 

de la dévalorisation du capital. Cette contradiction fondamen­

tale nous amènera à notre objectif principal, c'est-à-dire, l'ana­

lyse de l'intervention étatique dans le procès d'accumulation du 

capital. 

C)- L'ACCUMULATION DU CAPITAL ET LES 
CONDITIONS SPECIFIQUES DE L'ELAR­
GISSEMENT DU M.P.C. 

1 - LA REPRODUCTION ELARGIE 

Pour Marx comme pour Rosa Luxemburjgv l'accumulation du capi-
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tal constitue la condition même de la reproduction élargie du 

capital. En effet selon Rosa Luxembur<g l'élargissement de la 

production de plus-value est généralement obtenu au moyen d'un 

accroissement du capital, mais celui-ci est obtenu au moyen de 

la transformation d'une partie de la plus-value produite en ca­

pital. A ce sujet, peu importe, d'ailleurs, que la plus-value 

capitaliste soit employée à l'extension de l'entreprise déjà 

existante ou à la création d'une entreprise nouvelle. 

" La reproduction élargie dans le sens 
capitaliste reçoit par conséquent son 
expression spécifique d'accroissement 
de capital au moyen d'une capitalisa­
tion progressive de la plus-value, ou, 
comme dit Marx, de l'accumulation du 
capital. " (35) 

On peut donc affirmer que la base sur laquelle repose la reproduc­

tion élargie du capital c'est l'emploi d'une partie croissante de 

plus-value à des fins productives et non à des fins de consommation 

personnelle. C'est Rosa Luxemburgj, encore qui affirme que la re­

production élargie en tant qu'accumulation du capital est liée à 

toute une série de conditions particulières. Selon elle, ces con­

ditions sont les suivantes: 

" Première condition: la production doit 
créer de la plus-value, car la plus-value 
est la forme élémentaire sous laquelle 
seul l'accroissement de la production est 
possible dans le sens capitaliste. (...) 
Deuxième condition: afin que la plus-value 
destinée à l'élargissement de la reproduction 
soit appropriée, il faut (...) qu'elle soit 
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réalisée c'est-à-dire transformée en argent. 
Cette condition nous amène sur le marché, où 
les chances de l'échange décident du sort de 
la plus-value, par conséquent aussi de la re­
production future. Troisième condition: 
en supposant qu'on a réussi à réaliser la 
plus-value et à transformer une partie de 
cette plus-value réalisée en capital en vue 
de l'accumulation, le nouveau capital doit re­
vêtir la forme productive, c'est-à-dire se 
transformer en moyens de production figés et 
en force de travail... " (36) 

A propos de la deuxième condition dont parle Rosa Luxemburg 

le moyen indispensable pour que la plus-value soit réalisée sur le 

marché c'est l'existence d'une demande solvable de marchandises. 

Cette demande solvable est une condition importante du M.P.C. sur 

laquelle nous reviendrons subséquemment. 

2 - COMPOSITION ORGANIQUE DU CAPITAL ET CONCURRENCE -

Quant à la troisième condition, c'est-à-dire la nécessité 

pour le nouveau capital de revêtir la forme productive, cette con­

dition se rapporte à la forme spécifique que prend l'accumulation 

du capital dans la réalité concrète c'est-à-dire un changement qua­

litatif constant dans la composition du capital. En effet, nous 

faisons référence ici à une loi découverte par Marx qui dit que la 

partie constante du capital (capital constant) croît constamment 
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par rapport à la partie variable (capital variable) du capital dé­

pensée en salaires. Cette loi découverte par Marx c'est la ten­

dance à l'élévation continuelle de la composition organique du ca­

pital. Il faut préciser ici que la composition organique du capital 

n'est pas un indice technique mais plutôt l'expression du degré 

d'aliénation du travail ou un indice de la domination de la force 

vivante de travail par le capital en tant que travail humain passé, 

stigmatisé et occulté dans la marchandise issue du procès de produc­

tion et approprié privément par les capitalistes. La composition 

organique du capital c'est le rapport — , c'est-à-dire le rapport 

du capital constant sur le capital variable, le rapport — tend à 

s'élever. A vrai dire — n'est que l'indice de la composition or-

ganique, sa véritable expression serait plutôt, Ï-V c'est-à-dire 

le rapport du travail aliéné sur le travail vivant. Or si le capi­

tal constant croît toujours par rapport au capital variable c'est à 

cause de la hausse constante de la productivité du travail. Cette 

hausse de la productivité du travail est due en grande partie au 

progrès technique. Avec le progrès technique, le travail vivant hu­

main est en mesure de mettre en mouvement et de transformer en pro­

duits, en un temps de plus en plus court, des masses de plus en plus 

considérables de moyens de production. Au point de vue capitaliste 

cela signifie une diminution continue des dépenses consacrées au 

travail vivant, au salaire, par rapport aux dépenses consacrées aux 

moyens de production fixes. De plus, ce progrès technique de la 
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production, il s'effectue généralement sous le poids de la concur­

rence entre les capitalistes. En effet, la concurrence est une 

loi inéluctable du M.P.C. Cependant ce n'est pas seulement la 

soif de plus-value ou de profit qui, dans le M.P.C, constitue la 

force motrice provoquant l'élargissement illimité de la production 

du capital et de la reproduction du capital. Car sous le règne 

de la concurrence, cet élargissement illimité (ou presque) de la 

production du capital et de la reproduction du capital constitue 

une condition sine qua non d'existence économique pour l'industrie 

capitaliste. En effet, pour échapper à la loi de la concurrence 

les capitalistes doivent investir toujours davantage et introduire 

des techniques nouvelles s'ils veulent accroître leurs profits et 

leurs avantages relatifs. L'introduction de nouvelles techniques, 

de nouvelles machines plus nombreuses et plus puissantes rend inu­

tile une partie toujours plus importante de travailleurs. Il faut 

cependant préciser que c'est au stade du capitalisme des petites 

entreprises que la loi de l'accumulation du capital est aggravée 

par le jeu de la concurrence. 

Si dans un premier temps on suppose que le taux de plus-value 

reste constant, alors en raison de la loi tendancielle de l'éléva­

tion de la composition organique que l'on vient de décrire précédem­

ment, le taux de profit devrait normalement tendre à baisser. Men­

tionnons ici que le taux de plus-value manifeste l'accroissement de 
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valeur du capital variable dans son entier et mesure l'extorsion 

du capital. Le taux de plus-value est égal au rapport de la 

plus-value sur le capital variable soit: ̂ — . Le taux de plus-

value c'est le degré d'exploitation de la force de travail. 

Quant au taux de profit c'est le rapport de la plus-value sur le 

capital total. L'expression du taux de profit en termes marxistes 

est —*-— . En résumé, si le rapport " — est constant et si 

c + v ' r r v 

la tendance de l'élévation de la composition organique se manifeste, 

c'est-à-dire augmentation de "c" par rapportà"v" dans ce cas, le 

rapport de —*-— , c'est-à-dire le taux de profit, doit nécessaire­

ment tendre à baisser. Ainsi, en bref, la tendance à la baisse du 

taux de profit est liée à la tendance à la hausse de la composition 

organique du capital. Or, c'est sous l'effet de la concurrence 

que les taux de profit s'uniformisent et forment un taux général 

des profits qui est, en quelque sorte, la moyenne de tous les taux 

différents de profits. En effet, dans un système concurrentiel, 

les capitalistes ne peuvent retirer du marché toute la plus-value 

qu'ils ont créée, ils en retirent seulement la part de la plus-value 

sociale correspondant au taux de profit moyen sur le capital investi. 

Pourtant ces taux de profit devraient logiquement être différents 

puisque les mêmes quantités de capitaux mettent en mouvement des quan­

tités de travail vivant humain différentes suivant les branches. Ce­

pendant la concurrence des capitaux tend à égaliser les taux de pro­

fit dans les différentes sphères. Ainsi, à travers la concurrence 
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des capitaux et des marchandises se produit un transfert de va­

leur et de plus-value des secteurs à productivité basse, vers les 

secteurs à productivité élevée. Ainsi la péréquation du taux 

de profit moyen modifie le partage de la plus-value en favorisant 

les entreprises à composition organique du capital élevée. Ce 

faisant, la péréquation répond à la loi de l'accroissement progres­

sif de la partie constante du capital. Nous ne perdons pas de vue 

que les marchandises ne sont pas échangées simplement en tant que 

produits du travail humain mais en tant que produits de capitaux 

qui prétendent participer à la masse totale de la plus-value, pro­

portionnellement à leur grandeur. Ainsi pour que la production 

capitaliste se développe à partir des branches dynamiques, des bran­

ches d'entraînement, il faut que le profit soit proportionnel à la 

grandeur du capital investi. 

Cependant, la valeur produite par un secteur ou par une in­

dustrie qui est rémunérée par le marché, cette valeur est évaluée 

en fonction d'une composition organique moyenne et d'une producti­

vité sociale moyenne. Ainsi, ce n'est pas toute la valeur produi­

te par un secteur ou une industrie, c'est-à-dire que ce n'est pas 

tout le temps de travail localement (dans l'industrie ou secteur) 

nécessaire pour la production de marchandises et de valeur d'échan­

ge qui est rémunéré par le marché mais seulement le temps de tra­

vail socialement nécessaire pour la production de cette marchandise 
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et l'épargne de ce temps de travail socialement nécessaire. 

Par conséquent, plus la composition organique du capital est 

forte, plus elle attire des transferts de plus-value sociale. 

Plus la composition organique est faible, plus elle fournit 

aux autres branches des transferts de plus-value sociale. 

3 - LA CONTRADICTION FONDAMENTALE ET SES FORMES 

Mais revenons un instant encore sur le rapport entre la ten­

dance à la baisse du taux de profit et la tendance à la hausse de 

la composition organique du capital. Car chez Marx la loi de la 

baisse tendancielle du taux de profit est l'expression de la na­

ture profondément contradictoire du capital puisque plus le capi­

tal s'accroît, plus il détruit sa raison d'être c'est-à-dire le 

profit. Les capitalistes peuvent toujours s'efforcer et contre­

carrer la tendance à la baisse du taux de profit et limiter les 

contradictions par l'intervention étatique, la dévalorisation du 

capital, le recours à l'extérieur, l'impérialisme, etc.. . Ce­

pendant, il n'en demeure pas moins que la baisse tendancielle du 

taux de profit constitue la manifestation de la contradiction fon­

damentale et de l'opposition entre le développement des forces pro­

ductives et les rapports sociaux de production. Cette contradic-
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tion elle prend des formes plus spécifiques. Ainsi, on peut 

dire que la contradiction fondamentale du M.P.C. c'est la con­

tradiction entre le caractère public de la répartition du capi­

tal produit et, d'autre part, le caractère privé de l'accumula­

tion, de la concentration de ce capital produit. Plus expli­

citement on peut écrire que cette contradiction fondamentale 

c'est celle entre d'une part les conditions sociales de l'accu­

mulation de la plus-value à l'intérieur de l'entreprise privée 

de production de capital et d'autre part, les conditions socia­

les de répartition de la plus-value entre les groupes organisés 

(pluralisme) et les individus. Ce que nous tenterons de démon­

trer dans les prochaines pages c'est que la contradiction fonda­

mentale du M.P.C. c'est celle entre les conditions d'accumulation 

du capital et les conditions de mise en valeur du capital, c'est-

à-dire 1'absorption du capital. Ainsi la contradiction c'est 

celle entre le procès de création de plus-value en vue de l'accu­

mulation et d'autre part le procès de réalisation de la plus-

value. Or cette répartition de la plus-value, elle s'effectue 

sur la base d'une supériorité en mise sociale des individus et 

des groupes organisés, mise sociale en capital (constant et fixe) 

ou en capacité positive notamment d'organiser la reproduction 

sans cesse élargie du capital ou la capacité de soutenir cette re­

production élargie. Cette supériorité en mise sociale reconnue 

(capital constant et fixe ou compétence privilégiée par le M.P.C), 
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elle équivaut à l'inégal développement entre les individus, en­

tre les groupes, les industries, les branches et les nations. 

Or, à la suite d'Henri Lefebvre nous affirmons que tout échange 

formel et substantiel d'informations et de matières est par es­

sence inégal. Et ce même s'il se produit sur une base de diffé­

rence qualitative de capacité ou sur une base de supériorité en 

capacité. Mais nous reviendrons plus loin sur cet aspect im­

portant de l'échange social. Pour le moment, ce que nous tente­

rons de démontrer dans les prochaines pages, c'est la contradic­

tion entre le développement majeur de la capacité de production et 

le développement beaucoup plus restreint de la capacité de consom­

mation des masses. Selon nous, la crise capitaliste est, dans 

ce sens, une crise de surproduction de valeurs d'échange, il y a 

une insuffisance de la demande solvable de marchandises. Ainsi 

cette crise est l'expression d'une disproportion entre les deux 

grands secteurs de la production: celui qui produit des biens de 

consommation (secteur II) et le secteur qui produit des biens de 

production ou d'équipement (secteur I). Ainsi la crise de surpro­

duction est l'expression selon nous de l'évolution non compatible 

du secteur I et du secteur II. Elle est l'expression de l'impos­

sibilité d'intégrer entièrement les travailleurs à l'évolution de 

la production capitaliste. Il y a donc une capacité de production 

plus grande qu'une capacité de consommation. Notre brève étude de 

la baisse tendancielle du taux de profit et de la tendance à l'élé-
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vation de la composition organique du capital nous amène à pen­

ser qu'il n'y a pas de limite à l'accumulation du capital et 

partant, à l'élévation de la composition organique du capital, 

si des limites existent elles résident dans la rareté des matiè­

res premières et dans le degré de développement de la technologie 

et des connaissances en rapport avec la production. Pourtant, il 

existe des limites à la réalisation de la plus-value et, partant, 

à l'accroissement de la plus-value. Ces limites à la réalisation 

de la plus-value tiennent dans les rapports de production, c'est-à-

dire dans les proportions respectives des diverses branches de pro­

duction et dans la capacité de consommation de la société. C'est 

Marx qui écrivait que: 

" Bien que le profit résulte uniquement du 
surtravail donc uniquement de l'emploi 
de capital variable, le capitaliste in­
dividuel peut penser que le travail vi­
vant est l'élément le plus onéreux de 
son coût de production, c'est-à-dire, 
celui qu'il faut avant tout réduire au 
minimum. C'est là simplement la forme 
faussée par le langage capitaliste d'une 
chose juste: l'emploi relativement plus 
important de travail passé comparativement 
au travail vivant signifie une plus grande 
productivité du travail social et une plus 
grande richesse sociale. " (37) 

Evidemment, l'élévation de la composition organique du capi­

tal et l'investissement à économie de main-d'oeuvre (la„Jjor-saving) 

signifie une plus grande productivité du travail social et une plus 

grande richesse sociale. Pourtant l'introduction de nouvelles ma-
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chines et de nouvelles techniques rend inutiles des fractions 

toujours plus importantes de la classe ouvrière. Ces frac­

tions viennent rejoindre les rangs de l'armée industrielle de ré­

serve. Par conséquent, le nombre d'ouvriers productifs diminue 

relativement à l'accumulation du capital c'est-à-dire à l'élévation 

de la composition organique du capital. Or le fait que les progrès 

techniques entraînent un accroissement régulier du capital constant 

par rapport au capital variable, c'est-à-dire une plus grande produc­

tivité du travail, ce fait est lourd de conséquences pour la repro­

duction élargie du capital. En effet à la suite de la mise en valeur 

de fractions toujours plus importantes de travail exproprié (capita­

lisation en capital constant) moins d'ouvriers sont employés par uni­

té de capital et la part des biens de consommation nécessaires à l'en­

tretien des ouvriers baisse par rapport au produit global de la socié­

té. Il s'ensuit une disproportion toujours plus marquée entre produc­

tion et consommation, la masse du surproduit pouvant de moins en moins 

être réalisée à l'intérieur d'une société purement capitaliste. Ainsi, 

la hausse de la productivité du travail signifie une baisse du T.T.S.N. 

pour produire les marchandises nécessaires à la reproduction de la for­

ce de travail, donc une baisse de la valeur de la force de travail. Dans 

ce sens, le système capitaliste témoignerait d'une tendance à un déficit 

croissant de moyens de production et à un excédent croissant de biens de 

consommation. Cette situation de surproduction tient selon nous au fait 

que dans le M.P.C. la construction des équipements productifs est déci­

dée en dehors de toute considération des besoins autres que les 
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besoins des capitalistes qui sont des besoins de profit, alors 

que ces équipements productifs ne peuvent, en fin de compte être 

utilisés que pour satisfaire les besoins des hommes. Or, c'est 

chez Marx dans le livre III du capital que nous trouvons la théo­

rie du processus capitaliste global et de son développement. De 

plus c'est Rosa Luxembu>rg<< qui écrit que: 

" L'idée fondamentale de cette théorie 
(du processus capitaliste global et 
de son développement) est la contra­
diction immanente entre la capacité 
illimitée d'expansion des forces pro­
ductives et la capacité limitée d'ex­
pansion de la consommation sociale ba­
sée sur les rapports de distribution 
capitalistes. " (38) 

4 - OU EST LA DEMANDE ECONOMIQUE DU SURPRODUIT ? 

Or, il ne faut pas oublier que la plus-value capitaliste pour 

pouvoir être accumulée, doit absolument revêtir la forme de l'ar­

gent. Ainsi, ce qu'il nous faut trouver, c'est la demande écono­

mique du surproduit. Comme dit Marx: d'où vient l'argent pour 

payer la plus-value accumulée? Où est donc la demande pour la 

plus-value accumulée? L'on sait qu'en vue de l'accumulation une 

partie de la plus-value n'est pas consommée par les capitalistes 

mais elle est transformée en capital en vue de l'élargissement de 

la production. Or, on se demande où sont les acheteurs pour ce 

produit supplémentaire que les capitalistes eux-mêmes ne consomment 
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pas et que les ouvriers peuvent encore moins consommer étant 

donné que leur consommation est totalement couverte par le 

montant du capital variable? La réponse à ces questions nous 

sera donnée par Rosa Luxemburg.. En effet, selon elle pour 

que l'accumulation du capital ait lieu, c'est-à-dire pour que 

la production soit élargie, il faut que le M.P.C respecte deux 

conditions fondamentales d'une part l'accumulation du capital 

ne peut se faire que dans les deux sections (I et II) à la fois 

et seulement à la condition que la section des moyens de consom­

mation augmente chaque fois son capital constant dans la mesure 

exacte où les capitalistes de la section des moyens de production 

augmentent leur capital variable et leur fond de consommation per­

sonnelle. Il faut cependant une autre condition à savoir une 

augmentation de la demande solvable des marchandises. Ainsi la 

question qu'on se pose c'est d'où vient la demande constamment 

croissante qui est à la base de l'élargissement croissant de la 

production et du capital. Selon Rosa Luxemburg cette demande 

solvable de marchandises elle ne peut pas provenir des capitalistes 

eux-mêmes c'est-à-dire de leur propre consommation personnelle. 

En effet, ce n'est qu'une partie de la plus-value qui est employée 

à la consommation personnelle des capitalistes. Car la base de 

l'accumulation du capital est précisément la non-consommation de 

la plus-value, par les capitalistes. Ainsi, Rosa Luxemburg^ pose 

la question: 
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" Pour qui produit donc cette autre par­
tie, celle qui est accumulée, de la 
plus-value? " (39) 

Selon Rosa Luxemburg, les ouvriers ne peuvent constituer 

cette nouvelle demande solvable de marchandises. En effet, se­

lon elle, la classe capitaliste 

" ne donne à la classe ouvrière, dans son 
ensemble, qu'un bon sur une part exacte­
ment déterminée du produit social total 
pour le montant du capital variable. Si 
par conséquent les ouvriers achètent des 
moyens de consommation, ils ne font que 
rendre à la classe capitaliste la somme 
de salaires reçue par eux, le bon pour le 
montant du capital variable. " (40) 

Ainsi à la question: quels sont les acheteurs du surproduit de la 

section I et de la section II? Rosa Luxemburg répond que pour 

pouvoir seulement réaliser la plus-value des sections I et II, il 

faut qu'il existe un débouché en dehors des sections I et II. C'est 

seulement à cette condition que la plus-value sera transformée en 

argent, donc réalisée. Ainsi pour que cette plus-value réalisée 

puisse être encore employée à l'élargissement de la production, à 

l'accumulation du capital, il faut qu'il y ait une perspective de 

débouchés ultérieurs encore plus considérables. Selon Rosa Luxem­

burg ces débouchés se trouvent en dehors des sections I et II. 

" Les débouchés pour le surproduit doivent 
par conséquent s'augmenter chaque année 
du taux accumulé de la plus-value. " (41) 
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Or selon nous, ces débouchés qui doivent exister en dehors 

des sections de production de moyens de production et de produc­

tion de Mens de consommation, ces débouchés dis-je, ils peuvent 

être soit internes soit externes au M.P.C. Cependant, selon 

Rosa Luxemburg ces débouchés ne peuvent être qu'externes c'est-à-

dire exogènes au M.P.C, à savoir les relations extérieures avec 

les pays moins développés. Pourtant, vis-à-vis des débouchés in­

ternes qui, selon Christian Balloix, seront propres au capitalis­

me monopoliste, (42) Rosa Luxemburg annonce la thèse de P.A. Baran 

et P.M. Sweezy quand elle fait mention de la possibilité de débou­

chés *dans les secteurs improductifs: 

" N'existe-t-il pas dans la société d'autres 
couches de population qui ne peuvent être 
comptées ni au nombre des ouvriers ni au 
nombre des capitalistes: les fonctionnai­
res, l'armée, le clergé, les savants, les 
artistes? Toutes ces catégories sociales 
ne doivent-elles pas, elles aussi, satisfai­
re leurs besoins, ne peuvent-elles précisé­
ment fournir les acheteurs des marchandises 
excédentaires? " (43) 

Rosa Luxemburg abandonne immédiatement cette solution des 

débouchés endogènes, c'est-à-dire internes au M.P.C, car elle 

garde une conception très concurrentielle de la plus-value. Cela 

s'explique par le fait qu'elle analyse les conditions du M.P.C. au 

stade concurrentiel. Ainsi elle ne situe pas cette question de 

la demande solvable sur le terrain du capitalisme monopoliste. 
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Par conséquent la limite théorique de la construction de Rosa 

Luxemburg apparaît dans la non-formalisâtion du capitalisme mo­

nopoliste, ce qui constitue l'essentiel de l'apport de Lénine et 

de Baran-Sweezy. Selon nous, Rosa Luxemburg aurait pu tirer de 

l'abandon du modèle de concurrence toutes les implications nou­

velles lui permettant de définir la nature, d'une part de l'inter­

vention étatique dans le procès d'accumulation du capital et d'au­

tre part la nature du rôle joué par les secteurs tertiaires. Par 

conséquent, selon Rosa Luxemburg, l'accumulation du capital dépend 

à tous les égards des couches sociales et des formes de sociétés 

non-capitalistes. 

" La solution conforme à l'esprit de la 
doctrine de Marx est dans la contradic­
tion dialectique selon laquelle l'accu­
mulation capitaliste a besoin pour se 
mouvoir de formations sociales non-capi­
talistes autour d'elle, qu'elle se déve­
loppe par des échanges constants avec 
ces formations et ne peut subsister sans 
les contacts avec un tel milieu. " (44) 

Par conséquent, selon Rosa Luxemburg, seule l'ouverture d'un 

vaste territoire non-capitaliste qui eut pour effet d'agrandir le 

cercle des consommateurs, a pu permettre au capital de poursuivre 

la reproduction élargie, c'est-à-dire l'accumulation. Sans les 

formations pré-capitalistes l'accumulation n'aurait pu se poursui­

vre. Le mode de production capitaliste trouvera donc en dehors 
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des sphères capitalistes le supplément de demande dont il a be­

soin pour sa production de biens de consommation et le supplé­

ment d'offre de biens de production sous la forme de matières 

premières. 

Bref, Rosa Luxemburg définit l'impérialisme comme étant: 

" l'expression politique du processus de 
l'accumulation capitaliste se manifes­
tant par la concurrence entre les capi­
talistes nationaux autour des derniers 
territoires non-capitalistes encore 
libres " (45) 

D)- L'INTERVENTION DES SECTEURS ETATIQUE ET 
TERTIAIRE DANS LE PROCES D'ACCUMULATION 
DU CAPITAL 

1 - IMPOSSIBILITE DE REALISER LE SURPLUS DANS 
LE SECTEUR DE PRODUCTION 

A ce moment-ci de la thèse, notre intention est de situer 

la question de la demande solvable et de l'absorption du surplus 

sur le terrain du capitalisme monopoliste. En effet nous espé­

rons tirer du mode monopoliste de production des implications nou­

velles permettant de définir la nature de l'intervention étatique 

et des secteurs tertiaires dans le procès d'accumulation du capi­

tal. 
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Nous sommes d'accord avec Rosa Luxemburg pour dire que sans 

la domination impérialiste les contradictions du capitalisme ne 

lui permettraient pas d'exister. Nous abondons dans le sens de 

Rosa Luxemburg lorsqu'elle prétend que les contradictions inhé­

rentes au M.P.C se manifestent dans ses relations avec l'envi­

ronnement pré-capitaliste. Cependant, selon nous, les contradic­

tions inhérentes au M.P.C. se manifestent également par l'inter­

vention des secteurs étatique et tertiaire dans le processus d'ab­

sorption du surplus et dans le procès d'accumulation du capital. 

Evidemment nous savons que si les débouchés endogènes d'investisse­

ment, c'est-à-dire les débouchés créés par les mécanismes internes 

du système, étaient les seuls disponibles le capitalisme monopolis­

te s'enliserait dans un état de dépression permanente. Il est 

bien clair que nous refusons catégoriquement de séparer le fonction­

nement du capitalisme au centre de l'espace impérialiste mondial 

dans lequel ce capitalisme du centre fonctionne concrètement. En 

d'autres mots, nous nous refusons de déconnecter le fonctionnement 

du capitalisme au centre de son insertion dans l'économie mondiale. 

Nous ne prétendons pas non plus que la loi de la baisse tendantiel-

le du taux de profit disparaît au stade monopoliste du capitalisme 

avec la génération d'un surplus croissant en quête d'accumulation. 

Car la génération et la croissance de ce surplus en quête d'accu­

mulation sont précisément des conséquences de la lutte que mènent 

les capitalistes contre cette baisse tendancielle du taux de pro-
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fit. En effet la croissance du surplus est essentiellement 

un phénomène de croissance impérialiste. La croissance du 

surplus est le résultat de l'impérialisme mondial pratiqué par 

quelques grandes puissances. Ainsi la croissance du surplus 

n'a de sens que dans le procès d'ensemble. Comme l'écrit Palloix, 

à juste titre, la contradiction création-réalisation n'est le­

vée qu'en économie ouverte. C'est-à-dire dans l'économie mon­

diale capitaliste et ce, en raison de l'imposition de rapports de 

production internationaux dont l'exportation du capital est une 

composante essentielle. Cependant, à notre avis, les débouchés 

extérieurs tek que décrit par Rosa Luxemburg ne peuvent résoudre 

la contradiction création-réalisation de manière définitive. 

" En effet la valeur écoulée sur ces mar­
chés n'offre d'intérêt pour les capita­
listes qu'en permettant d'acquérir en 
contre-partie d'autres marchandises, qui 
devront en définitive être vendues soit 
aux capitalistes soit aux travailleurs." 
(46) 

Par conséquent, si cela est vrai la seule possibilité impor­

tante qui subsiste finalement pour écouler les marchandises que 

les capitalistes ne peuvent s'acheter mutuellement c'est la vente 

de ces marchandises aux travailleurs. En conséquence, la réali­

sation de toute la plus-value produite suppose que les capitalistes 

aient distribué sous forme de salaires un pouvoir d'achat suffi­

sant pour la réalisation de ce qu'ils ne peuvent eux-mêmes consom-
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mer ou investir. Mais cette position est évidemment en contra­

diction avec les conditions immédiates de l'exploitation capita­

liste c'est-à-dire maintenir les salaires aussi bas que possible 

afin d'élever la plus-value. Or les rapports de production en 

M.P.C, qui sont des rapports d'exploitation du travail salarié 

par le capital, déterminent déjà les rapports de distribution par 

la fixation du salaire. Par conséquent au stade concurrentiel 

du capitalisme si les capitalistes se déterminent à partir des 

possibilités d'exploitation immédiates il y aura tendance à une 

production excédentaire dont la réalisation incomplète se tradui­

ra par une tendance à la baisse du taux de profit. Or nous avons 

vu précédemment que le capitalisme concurrentiel était fondé sur 

l'existence de multiples petites entreprises qui ne pouvaient, é-

tant donné la faible importance de leur contribution au produit 

total, influencer de manière notable les prix. Dans une telle 

société, la loi de la valeur joue pleinement en s'exprimant à 

travers la loi de l'offre et de la demande. Dans cet optique 

le marché était le lieu impersonnel où se manifestait une multi­

tude d'offres et de demandes. Dans ce contexte, dès qu'intervient 

une extension de la production les marchandises ne peuvent se ven­

dre à leur valeur. Le marché ne peut absorber plus de marchandises 

sans que leur prix baisse. Or le but poursuivi par les capitalistes 

en étendant leur production est de mettre en valeur en tant que ca­

pital supplémentaire leurs profits antérieurs et non pas d'abaisser 
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la valeur des marchandises (47). Or l'existence du marché 

où se manifeste une multitude d'offres et de demandes produit 

un effet opposé: en créant des valeurs et des profits supplé­

mentaires les capitalistes remettent en cause la possibilité 

de réaliser entièrement la valeur et le profit que contiennent 

les marchandises produites antérieurement. Ce que révèle 

donc l'existence du marché et de ses lois, c'est la difficulté 

dans le M.P.C. de réaliser la valeur produite sous forme de 

marchandise, difficulté que l'extension de la production tend 

sans cesse à accroître. Ainsi la concurrence telle que décrite 

par Rosa Luxemburg entraîne non seulement l'obligation d'accumu­

ler mais elle se trouve combinée avec la lutte pour l'élimination 

des entreprises marginales. C'est ainsi qu'on peut assister à 

une concentration et une centralisation du capital. Par concen­

tration nous entendons généralement une extension du volume de 

capital par capitaliste tandis que par centralisation nous dési­

gnons habituellement une diminution du nombre de capitalistes ce 

qui, finalement, accélère encore la concentration du capital. 

Cette concentration et cette centralisation du capital, elles équi­

valent selon nous à une concentration du surproduit social, du con­

trôle des forces productives, du contrôle de leur développement 

en fonction du maintien des rapports spécifiques de pouvoir, de 

propriété et de contrôle. Cette concentration, elle se fait en­

tre les mains de ceux qui détiennent une supériorité historique 

en capacité positive. Cette supériorité constitue l'apanage de 
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quelques uns des plus habiles et des plus puissants participant 

à la lutte pour la propriété et le contrôle d'une quantité op­

timale de richesse sociale, c'est-à-dire de surproduit social. 

Cette supériorité historique en capacité positive elle est éga­

lement l'apanage des plus habiles et des plus puissants partici­

pants à la lutte pour le contrôle du développement des forces pro­

ductives en fonction du maintien des rapports spécifiques et his­

toriques de pouvoir, de propriété et de contrôle. Or cette quan­

tité optimale de richesse sociale et de surproduit social elle 

est optimale parce qu'elle doit permettre et respecter un manège 

(un jeu) tendant à l'équilibre entre la tendance à produire le 

plus possible de valeur d'échange (dans le seul but de l'expropri­

ation sociale de la plus-value et son appropriation privée) et le 

besoin de la minorité capitaliste de maintenir la répartition des 

rôles et des fonctions dans le M.P.C. comme elle a été imposée o-

riginellement (d'un côté les producteurs du surproduit social et 

de l'autre les concentrateurs spécialisés de ce surproduit). On 

cherche donc un équilibre entre la reproduction élargie du capi­

tal et le maintien des rapports de production et d'accumulation. 

Cependant en capitalisme monopoliste les ayants-droit à la plus-

value sociale,les concentrateurs de ce surproduit ou les bénéfi­

ciaires de cette plus-value sociale sont de plus en plus nombreux 

grâce à l'élargissement nécessaire de l'utilisation improductive 

de la plus-value sociale via la tertiarisation de l'économie et 

l'intervention envahissante de l'Etat dans l'économie. Voilà des 
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phénomènes nouveaux dans le M.P.C. 

Si au stade concurrentiel du capitalisme nous pouvons par­

ler d'une multitude d'offres et de demandes par contre dans le 

capitalisme de monopoles il n'est plus possible de parler d'une 

poussière d'acheteurs. Il n'est plus même pensable d'envisager 

l'hypothèse d'une multitude de vendeurs. Dans ce contexte il 

faut envisager l'offre globale qui représente pour les entreprises 

monopolisées la production globale qui devra être réalisée. Il 

faut ainsi connaître la demande globale puisqu'elle symbolise le 

montant maximum de débouchés existants en un moment donné. Dans 

le cadre du capitalisme monopoliste il n'est plus possible d'ap­

préhender vendeurs et acheteurs comme des individus. Dans un 

très grand nombre de cas, ce sont des groupes. Par conséquent, 

dans ce contexte si les capitalistes se déterminent à partir des 

possibilités de réalisation effective (études de marchés) de la 

production et de la plus-value, alors il y aura plutôt tendance à 

un manque d'occasions d'investir. Dès lors les investissements 

ne se feront que si les débouchés existent préalablement, ce qui 

se traduira par une faible accumulation et par des problèmes d'u­

tilisation du profit. (48) C'est d'ailleurs cette politique 

d'investissement du monopole qui est la source de la génération 

d'un surplus croissant en quête d'accumulation. Selon Christian 

Palloix la politique d'investissement dans les monopoles se carac­

térise par le fait que: 
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" Les gains tirés de l'investissement nou­
veaux doivent compenser la destruction 
de capital due à l'innovation et à la 
perte du profit lié à cet ancien capital." 
(49) 

Ainsi les capitalistes au stade monopoliste n'investissent 

que dans la mesure où l'équipement ancien a été pleinement utili­

sé. Ainsi l'innovation ne sera permise que si les pertes sur 

l'ancien capital sont épongées par les gains tirés de l'investis­

sement nouveau. Pourtant les monopoles se buttent toujours au 

même problème; celui d'utiliser un surplus en quête d'investisse­

ments. C'est Baran qui écrivait que: 

" Incapable de réinvestir dans sa propre 
entreprise les profits qu'il en récol­
te, ne pouvant investir dans d'autres 
branches hautement concentrées le mono­
pole suffoque à force de rechercher des 
débouchés à ses profits. " (50) 

On retrouve donc encore une fois au stade du capitalisme de mono­

pole le même problème, soulevé par Rosa Luxemburg, de l'impossibi­

lité de réaliser le surplus dans le secteur de production. Ain­

si la loi de la baisse tendancielle du taux de profit constitue 

bien la synthèse du développement contradictoire du système capi­

taliste. Or cette tendance n'est pas fondée sur des mécanismes 

économiques. Bien sûr elle se manifeste sur un plan économique, 

cependant elle est fondée sur une contradiction plus profonde 
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c'est-à-dire celle entre les rapports de production et les rap­

ports de distribution. Ainsi la baisse tendancielle du taux 

de profit n'est qu'une des formes d'apparition possibles de cette 

contradiction entre les rapports de production et les rapports 

de distribution. La contradiction fondamentale est donc celle 

entre les conditions de production de plus-value et les conditions 

de réalisation de plus-value. Par conséquent, pour pouvoir réa­

liser par la vente la valeur contenue dans leurs marchandises les 

capitalistes devront avoir préalablement distribué à la classe sa­

lariée un pouvoir d'achat suffisant. Or la distribution de ce 

pouvoir d'achat a lieu dans les rapports de production et les ca­

pitalistes sont alors, à ce niveau, préoccupés par la réduction 

au maximum des salaires dans le but de créer le maximum de plus-

value. Dans ce contexte, il semblerait donc nécessaire, selon 

François Danjou, d'avoir un fort taux de plus-value en ce qui con­

cerne la création du profit et un faible taux de plus-value en ce 

qui concerne la réalisation du profit. Un moyen d'y parvenir con­

sisterait à disposer, selon Danjou, de deux ou plusieurs taux de 

plus-value. 

" Or ne retrouve-t-on pas là l'essence même 
de l'échange inégal qui sous le couvert 
de taux de profit égaux Cpl) repose sur 

tc+v) 
l ' ex i s t ence de taux de plus-value ^ ( 

* (v ) 
différentiels au niveau international. " 
(51) 
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Danjou poursuit en émettant l'hypothèse que: 

" Une des fonctions de l'exploitation in­
ternationale est de permettre au capi­
talisme de disposer de zones de création 
de plus-value et de zones de réalisation 
de plus-value. " (52) 

Cependant il n'en demeure pas moins que la contradiction 

fondamentale entre rapports de production et rapports de distri­

bution subsiste encore et reparaît nécessairement sous une nou­

velle forme au stade monopoliste, c'est-à-dire celle caractéri­

sée par les problèmes d'absorption du surplus. Dès lors le 

problème qui se pose au capitaliste n'est plus de lutter contre 

la baisse du taux de profit mais au contraire de trouver des 

formes d'utilisation de ise's\i profits, des formes d'accumulation 

de la plus-value. Selon Baran et Sweezy, le monopolisme réussit 

la performance de l'absorption du surplus dans son espace interne 

c'est-à-dire grâce à des débouchés endogènes mais hors du secteur 

de production. Quant à nous, nous croyons que les problèmes d'ab­

sorption du surplus dans l'espace interne du M.P.C. vont être ré­

gularisés de deux manières au stade monopoliste. D'une part via 

l'utilisation improductive de la plus-value qui se manifeste par 

les dépenses commerciales et la tertiarisation de l'économie qui 

constituent en gros des transferts de plus-value mais sans créa­

tion de nouvelle valeur, par le financement public (Etat) de la 
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consommation et par le parasitisme des technostructures privées 

et publiques. Et d'autre part via l'élargissement de l'utili­

sation productive de la plus-value qui se manifeste par l'implan­

tation de nouvelles branches de production en fonction de nou­

veaux besoins, par la recherche technologique et industrielle, et 

par le financement public de la production (socialisation des en­

treprises les moins productives, investissements publics dans les 

entreprises à grands risques, subventions à l'industrie, dégrève­

ments fiscaux, aide à l'expansion industrielle, cogestion avec les 

capitaux privés). Avant d'analyser plus en détail ces différentes 

formes d'absorption du surplus dans l'espace interne du M.P.C. il 

est absolument indispensable que nous mettions au clair les notions 

avancées par François Danjou telles les zones de création de plus-

value, les zones de réalisation de plus-value et l'essence de l'é­

change inégal. 

2 - TAUX DE PLUS-VALUE DIFFERENTS 

Nous avons vu jusqu'à maintenant que, si le M.P.C. voulait 

maintenir un équilibre entre la reproduction élargie du capital et 

le maintien des rapports spécifiques de production et d'accumula­

tion, il se devait de trouver et de créer des débouchés pour l'in-
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vestissement et l'absorption de la plus-value sociale excédentai­

re créée mais non réalisée. Or l'émergence de ces débouchés à 

l'investissement et à l'absorption de la plus-value excédentaire 

implique que même si le taux de plus-value doit être très élevé 

au niveau de la création de valeur, au niveau de la production, 

par contre au niveau de la réalisation c'est-à-dire de la consom­

mation le taux de plus-value doit être très bas afin qu'il n'y 

ait pas surcapitalisation, surplus croissants en quête d'absorp­

tion et tendance à la baisse du taux de profit. C'est pourquoi 

au niveau de la production nous sommes témoins, au stade du capita­

lisme monopoliste d'une centralisation du capital, d'une concentra­

tion du capital, d'une tendance au monopole de l'offre de marchan­

dises par certains acteurs, d'une administration des prix par les 

oligopoles, d'une création de nouveaux besoins de consommation, 

d'une concurrence par la marque (ou l'étiquette) au lieu de par les 

prix, d'une entente entre les oligopoles au niveau des prix de mar­

ché (price leadership), de tentatives de compression de coûts de 

production, d'intensification du travail, de hausse de la producti­

vité, d'extensions de la production en fonction de la demande sol­

vable (études de marché), tout cela dans le but d'avoir au niveau 

de la création de plus-value: une productivité élevée du travail, 

une faible valeur d'échange de la force de travail, une diminution 

du temps de travail socialement nécessaire à la reproduction de la 

force de travail et un taux de plus-value élevé. Cependant, au 



- 76 -

niveau de la réalisation de la plus-value, le capitalisme cherche 

à avoir un faible taux de plus-value afin de réaliser par la ven­

te la valeur contenue dans les marchandises. C'est dans ce sens 

qu'à ce niveau le M.P.C. tente par tous les moyens de distribuer 

aux salariés un pouvoir d'achat suffisant pour absorber l'offre 

de biens de consommation et de services. Cet élargissement du 

pouvoir du consommateur il peut s'effectuer par le crédit à la 

consommation, par la tertiarisation de l'économie et les dépenses 

improductives de l'Etat et de l'entreprise, par le "Welfare State", 

les allocations sociales et finalement par l'élévation de la com­

position organique du travail vivant, c'est-à-dire par la tendance 

à la reproduction élargie du travail vivant. 

C'est pourquoi nous serions portés à penser à la suite de 

François Danjou qu'il est nécessaire d'avoir un fort taux de plus-

value en ce qui concerne la création de profit et un faible taux 

de plus-value en ce qui concerne la réalisation du profit. Or le 

propre du M.P.C. c'est la parcellarisation du travail, la dissocia­

tion du travailleur et des moyens de production, la dissociation 

du travail vivant et du travail mort, la dissociation du surtravail 

et du surproduit, de la force de travail et de la plus-value, la 

dissociation du procès de production et du procès de consommation, 

des rapports de production et des rapports de consommation, la dis­

sociation du fort taux de plus-value au niveau des rapports de pro-
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duction et du faible taux de plus-value au niveau des rapports de 

distribution, au niveau des rapports de consommation, dissociation 

des dépenses productives et des dépenses non-productives. La 

manière d'arriver à ces taux différents de plus-value et à cette 

dissociation des taux et des zones d'application des taux c'est 

l'échange inégal sur la base du développement inégal. Cet échan­

ge inégal se fait sous le couvert de compositions organiques du 

capital différentes, de compositions organiques du travail vivant 

différentes, de la tendance plus ou moins forte à la péréquation 

du taux de profit, et à l'instauration de taux de profit égaux. 

2.1 - ECHANGE INEGAL ET DEVELOPPEMENT INEGAL 

Or cet échange inégal repose sur l'existence de taux de plus-

value différents d'une industrie à l'autre, d'une branche à l'autre, 

d'un acteur économique à l'autre, d'une nation à l'autre. Cet é-

change inégal repose ainsi sur un transfert pur et simple de plus-

value sociale sur la base de compositions organiques du capital dif­

férentes et sur la base également (en capitalisme monopoliste) de 

compositions organiques différentes du travail vivant compétent, 

c'est-à-dire le travail basé sur la connaissance technique indispen­

sable aux secteurs de pointe du M.P.C. Il y a donc des industries, 
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des branches, des secteurs, des nations où se crée davantage de 

plus-value mais dont la plus-value créée est transférée vers des 

industries, des branches, des secteurs, des nations où se réalise 

davantage de plus-value mais où la création de plus-value sociale 

est inférieure à cette réalisation de plus-value. C'est le 

transfert de plus-value sociale (d'un secteur à l'autre par exem­

ple) qui constitue la différence entre la création de plus-value 

sociale et la réalisation de plus-value sociale dans une branche 

ou un secteur bénéficiaire du transfert de plus-value. Cependant 

cet échange inégal sur la base du développement inégal se produit 

sous le couvert d'un mécanisme fondamental de péréquation du taux 

de profit, d'instauration de taux de profit égaux. C'est cette 

instauration d'un taux de profit égal entre les acteurs économi­

ques ou entre les zones économiques qui constitue l'échange inégal 

et la concentration du capital. Cette instauration d'un taux de 

profit tendant vers l'égalité entre les zones constitue la loi de 

la moyenne sociale. C'est ce mécanisme qui constitue ce qu'Henri 

Lefebvre appelle "l'égalisation de l'inégal", "l'équivalence des 

non-équivalents", "l'homogénéisation des différences" qualitatives 

et quantitatives. C'est grâce à ce processus de nivellement des 

différences, de réduction des non-équivalents, d'instauration d'une 

moyenne sociale de composition organique du capital, du travail vi­

vant, de productivité, de taux de profit que se réalisent ces trans­

ferts, purs et simples de plus-value entre les zones économiques. 
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Ainsi ce transfert de plus-value sociale se fait en vertu de 

l'échange inégal. L'échange inégal se fait grâce à la moyenne 

sociale et la moyenne sociale s'applique à des zones de dévelop­

pement inégal. Voilà les fondements du M.P.C. Dans cet opti­

que l'Etat est à la fois une zone où se crée de la plus-value so­

ciale dont une partie ou la totalité sera à un moment donné trans­

férée purement et simplement vers l'entreprise privée (les exter-

nalités économiques, les subventions à fonds perdus à l'entreprise 

privée, les crédits à l'expansion industrielle privée, etc..). 

Et l'Etat constitue aussi une zone où se réalise de la plus-value 

sociale, dont une partie ou la totalité a été transférée de l'en­

treprise privée à l'Etat via la taxation et l'imposition notamment. 

Par conséquent il existe donc des zones de création de plus-value 

et des zones de réalisation de plus-value. Il y a également des 

compétences de création de plus-value et des compétences, des spé­

cialistes de la réalisation de la plus-value. La zone de création 

de plus-value c'est habituellement l'entreprise privée, ce peut 

être aussi l'entreprise publique ou même l'entreprise privée sub­

ventionnée par l'Etat. L'Etat peut donc être un agent de création 

de plus-value au même titre que l'entreprise privée. La zone de 

réalisation de plus-value est habituellement le marché des valeurs 

d'échange des marchandises. Le marché a pour rôle principal d'al­

louer automatiquement, mécaniquement (en concurrence) ou artificiel­

lement (en monopole) les ressources disponibles en fonction de l'é-
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conomie du temps de travail socialement disponible. Le marché 

corrige le gaspillage de ce temps de travail et le gaspillage 

de ressources par rapport aux conditions sociales de répartition 

du capital et de la plus-value (entre les branches, les groupes 

et les individus). De plus, la concurrence corrige le gaspilla­

ge de travail par rapport aux conditions sociales de la produc­

tion (temps de travail socialement nécessaire, T.T.S.N.). 

Mais avec la limitation de la concurrence le gaspillage de 

travail n'est plus principalement pénalisé et sanctionné, le gas­

pillage est surtout contrôlé et planifié. Car c'est grâce à ce 

gaspillage de travail nécessaire et disponible, grâce à ce gaspil­

lage de capital et de plus-value (gaspillage: non-valorisation é-

largie à court terme du capital existant) que le M.P.C. au stade 

monopoliste peut élargir les limites sociales à la répartition de 

la plus-value sociale entre les groupes organisés et les indivi­

dus. Et par conséquent, éviter la stagnation de l'accumulation 

du capital et la fin de la reproduction élargie du capital. Ain­

si selon nous les conditions de l'arrêt de l'accumulation du capi­

tal sont la non-tertiarisation de l'économie et la non-intervention 

étatique dans le financement public de la consommation et le finan­

cement public de la production. C'est pourquoi la tertiarisation 

de l'économie et l'intervention de l'Etat constituent les nouvelles 

conditions sociales de répartition de la plus-value sociale et les 
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conditions sine qua non de la poursuite de la reproduction élargie 

du capital. 

3 - LA THEORIE DE LA CROISSANCE INTENSIVE 

Notre projet est de tirer du mode monopoliste de production 

les implications nouvelles qui pourraient nous permettre de défi­

nir la nature de l'intervention étatique et la nature des secteurs 

tertiaires dans le procès d'accumulation du capital. De plus 

nous aimerions utiliser la théorie de la croissance intensive, con­

ceptualisée principalement par Yves Barel, pour vérifier les hypo­

thèses suivantes. Premièrement, en capitalisme de monopoles et 

en période de faible concurrence, de façon générale le fléchisse­

ment volontaire du taux d'accumulation de la plus-value contribue 

selon nous à maintenir ou à accroître les taux de profit. Deuxiè­

mement, en capitalisme de monopole, le progrès technique détermine 

davantage la forme de l'accumulation que le volume de l'accumula­

tion. 

Yves Barel écrivait que l'apparition de forces productives 

nouvelles dans divers secteurs de pointe de l'économie conduit à 

la substitution d'une croissance intensive à une croissance exten-

sive. Ce modèle de croissance intensive est lui-même issu du 
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point précédent, à savoir la socialisation des forces productives. 

Cette croissance intensive correspond à l'aboutissement normal de 

la socialisation croissante des forces productives et elle carac­

térise une étape du capitalisme. 

" Yves Barel développe l'idée que, depuis 1910-
1930 se développe un modèle de croissance 
intensive avec baisse du coefficient de ca­
pital et hausse du taux de profit qui s'oppo­
se au modèle de croissance extensive qu'avait 
observé Marx lors de la première révolution 
industrielle. Ce modèle de croissance in­
tensive apparaîtrait avec la Révolution scien­
tifique et technique. " (53) 

Ce modèle de croissance intensive prendrait la forme d'éco­

nomie de capital et de main-d'oeuvre et dépendrait d'un facteur 

résiduel - le développement de la créativité des forces producti­

ves par la Révolution scientifique et technique - qui assurerait 

aujourd'hui 60 à 70 % de la croissance. (54) 

Selon Barel le modèle de croissance intensive s'effectue sur 

une base d'une accumulation sous forme de capital variable. Ce­

pendant la base de la domination économique et personnelle du ca­

pitaliste sur ses salariés est, on le sait, son monopole sur les 

moyens de production. C'est grâce à ce monopole que le capitalis­

te peut forcer le salarié à lui vendre sa force de travail. Or 

la tertiarisation de l'économie (cf. plus loins dans le texte) sape 

le fondement du pouvoir capitaliste en réduisant le rôle des moyens 
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de production dans la croissance. (55) 

Pour Christian Palloix une des principales contraintes 

du modèle de croissance extensive est le lien rigide entre la 

croissance et l'investissement, qui est conditionné par l'hypo­

thèse d'un coefficient de capital supposé constant et donné par 

les conditions de l'industrialisation au 19ème siècle. Or à 

l'intérieur des hypothèses marxistes et-dTest possible, selon Pal­

loix de dissocier investissement et croissance. D'ailleurs la 

baisse du coefficient de capital est, selon lui, une donnée du 

capitalisme contemporain. (56) De plus Barel résume de la fa­

çon suivante les différentes formes que peut prendre un dévelop­

pement cohérent, c'est-à-dire non contradictoire de la croissance 

intensive: 

l'apparition d'un processus puissant d'écono­
mie de capital et de main-d'oeuvre 

la possibilité de réduire progressivement le 
taux de l'accumulation, tout en assurant la 
cons tance ou la hausse du taux de croissance 

l'accroissement absolu et relatif de la consom­
mât ion 

- une modification de la structure économique aug­
mentant l'importance de la section II par rap­
port à la section I, et à l'intérieur de la sec­
tion II une augmentation des activités tertiaires 

- une tendance accrue à la hausse du taux de profit 
en liaison avec les possibilités nouvelles d'ac­
croissement du taux de plus-value ou du taux de 
surplus 
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Une modification dans le mode de dépenses de ce surplus ac-

ca^uné modification qui se traduit par une évolution de la ré­

partition du revenu national; tendance à l'accroissement à long 

terme de la part des salaires et à la diminution de la part des 

profits. 

Par contre pour Yves Barel les principales contradictions 

de la croissance intensive dans le M.P.C. sont: la tertiarisation 

de l'économie, le rôle croissant de l'Etat et 1'absorption du sur­

plus. Voilà donc pour 1 ' introdcrcCtLon de la théorie de la croissan­

ce irîtensive selon Barel. Analysons maintenant cette théorie plus 

en détail * 

Barel commence d'abord par affirmer que la création de la 

plus-value dépend de deux facteurs: le nombre d'ouvriers au travail 

et le taux d'exploitation du travail. D'autre part, selon lui la 

réalisation de la plus-value dépend des proportions respectives des 

différentes branches de production, et de la capacité de consomma­

tion de la société. Or Barel croit que cette capacité est limitée 

par les rapports antagoniques de la répartition et par la tendance 

à l'accumulation. (57)) 

Ensuite, concernant le rapport qui peut exister entre la sur­

production et l'armée industrielle de réserve, Barel écrit: 
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" Dans quels cas peut-on avoir à la fois 
surpopulation relative et impossibilité 
d'augmenter le nombre d'ouvriers au tra­
vail? Cela ne peut s'expliquer que d'u­
ne façon: lorsqu'il y a retard de la réa­
lisation sur la création de la plus-value, 
c'est-à-dire lorsqu'il y a surproduction 
par rapport à la consommation solvable." 
(58) 

Ainsi arrive un moment où les mouvements de la masse du pro­

fit ne compensent plus les mouvements en sens inverse du taux de 

profit. Cette situation arrive parce qu'on a épuisé, non pas né­

cessairement les limites physiques de la population active dispo­

nible ou de son exploitation, mais parce qu'on a épuisé ses li­

mites économiques; c'est-à-dire qu'on ne pourrait augmenter le nom­

bre d'ouvriers qu'en élargissant la consommation. Ce qui suppose 

une augmentation des salaires et une diminution de l'exploitation. 

Ainsi l'accumulation du capital s'arrête lorsque la plus-value 

supplémentaire, provenant de la mise au travail de nouveaux ouvriers, 

est absorbée par la " moins-value " résultant de la diminution du 

taux d'exploitation. Il existe donc selon Barel une double barrière 

au développement des forces productives dans le capitalisme: 

" 1. La baisse du taux de profit émousse "le 
feu" de la production en freinant la 
concurrence des capitaux 

2. Périodiquement le développement des for­
ces productives se heurte à la barrière 
absolue de la suraccumulation. " (59) 
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Ainsi pour augmenter la production, pour l'élargir et pour 

augmenter le nombre d'ouvriers il faut élargir la consommation. 

Pour élargir la consommation on peut augmenter les salaires produc­

tifs, ceux des travailleurs productifs, ou augmenter les salaires 

des travailleurs improductifs, c'est-à-dire ralentir l'exploitation 

du travail. Dans ce sens on peut utiliser improductivement la 

plus-value déjà créée mais non absorbée, non investie. Par exemple, 

en payant des salaires improductifs à des travailleurs qui ne créent 

pas de plus-value, ces salaires constitueraient un transfert de plus-

value investie dans des secteurs improductifs mais fournissant quand 

même un T.T.S.N. à la réalisation de la plus-value créée. Si les 

limites économiques de la population consommatrice sont épuisées 

par le jeu normal des forces capitalistes en quête de profit il faut 

pour maintenir le M.P.C. élargir d'une façon plus ou moins artifi­

cielle, c'est-à-dire en dehors des rapports de production de plus-

value, élargir les limites économiques de cette population, c'est-à-

dire des forces productives. Ces nouvelles limites extérieures au 

rapport de production sont constituées selon nous par les secteurs 

tertiaire et étatique, ces secteurs sont dans une certaine mesure à 

dominance improductive (cependant pensons ici à l'investissement 

productif de l'Etat qui constitue une exception). Ainsi les nou­

velles limites au développement des forces productives en société 

post-industrielle et d'abondance, sont l'Etat (et ses ressources éco­

nomiques) et le secteur tertiaire. 
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Sans l'intervention accrue de ces secteurs tertiaire et éta­

tique pour absorber le surplus en quête d'investissements et réa­

liser la plus-value suraccumulée il y aurait selon nous arrêt de 

toute accumulation du capital. Puisque la plus-value supplémen­

taire provenant de la mise au travail de nouveaux ouvriers serait 

absorbée par la "moins-value" résultant de la diminution de ^ { 

(v ) , 

c'est-à-dire que l'augmentation des salaires égalerait l'augmen­

tation de la plus-value. 

" Dans le cadre des hypothèses de Marx le 
blocage ou le freinage de la masse de 
plus-value se trouve associé à un bloca-
cage ou à un freinage de la capacité de 
consommation, des débouchés solvables et 
partant de la production. Ce qui arrête 
le mouvement de la masse de la plus-value 
chez Marx... c'est l'impossibilité liée 
aux difficultés de réalisation de la plus-
value, d'augmenter le nombre d'ouvriers au 
travail ou le taux d'exploitation. " (60) 

Selon nous, la tertiarisation et l'intervention de l'Etat 

sont nécessitées par ce freinage. Ainsi la consommation tradition­

nelle créée par les rapports de production de biens matériels et 

l'investissement ne suffit plus à absorber le surplus. 

4 - DEVALORISATION DU CAPITAL 
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Quant à la notion populaire de dévalorisation du capital 

par l'Etat Barel croit que cette faculté de l'Etat d'agir avec 

un taux de profit inférieur à celui du secteur privé reste po­

tentielle. Car la société ne doit pas bénéficier réellement de 

cette faculté. Il doit y avoir selon lui création de profit, 

comme si les opérations étatiques étaient assumées par le secteur 

privé. Et cela se justifie aux yeux de Barel parce que cette 

dévalorisation du capital par l'Etat n'entraîne une hausse du taux 

de profit que si le profit global auquel se rapporte le capital dé­

valorisé reste le même. S'il diminuait, l'action de la dévalo­

risation serait amoindrie ou annulée. Ainsi, ce profit créé du 

fait de l'action de l'Etat peut être soit conservé par l'Etat (et 

plus tard réinvesti par lui-même), soit transféré au secteur pri­

vé par des voies multiples (subventions, crédits, fiscalité, sys­

tème de prix relatifs) soit même resté pour l'Etat un profit poten­

tiel et apparaître directement sous la forme de profits supplémen­

taires réalisés par le secteur privé. Or dans tous ces cas le 

profit doit exister. Il faut donc démontrer, selon Barel, que, 

du fait de l'intervention de l'Etat du profit est créé qui n'exis­

terait pas si l'Etat n'intervenait pas. (61) 

Pour démontrer la plausibilité de la hausse du taux de profit 

consécutive à l'action de l'Etat, Barel suggère deux orientations 

de vérification. 



- 89 -

" La première consiste à rechercher si le 
capitalisme privé contemporain n'a pas 
besoin d'un gaspillage de capital lié 
aux nécessités de la concurrence entre 
firmes capitalistes, gaspillage auquel 
l'Etat capitaliste peut se soustraire. 
La seconde orientation (consiste) à se 
demander si, de par leur nature même, u-
ne partie croissante des activités éco­
nomiques ou d'activités dont les inciden­
ces économiques sont importantes, n'é­
chappent pas à la logique de la valeur du 
marché,de l'appropriation privée et par 
conséquent du profit. " (62) 

C'est d'ailleurs ce que nous avons tenté d'étudier tout au long 

des pages précédentes lorsque nous affirmions qu'il y avait bien 

une tendance à la baisse du taux de profit au stade du capitalis­

me monopoliste non dans la création du taux de profit mais dans 

sa réalisation. C'est ce que nous tenterons également d'étudier 

lorsque nous traiterons dans les prochaines sections de l'utili­

sation du capital financier dans la non-production de nouvelle 

plus-value (les dépenses commerciales et tertiaires). 

De plus selon Barel, 

" il ne paraît conceptuellement possible de 
démontrer le maintien du profit au même 
niveau global et la hausse du profit, que 
dans le seul cas où l'Etat garde pour lui 
et réinvestit le profit à l'origine duquel 
il se trouve. En d'autres termes le vrai 
problème consiste à démontrer non pas que 
l'Etat peut dévaloriser le capital (ce qui 
n'influe pas sur la masse de profit) mais 
que l'Etat peut aujourd'hui créer du profit 
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là où le secteur privé ne le peut pas." 
(63) 

Par conséquent, pour que l'intervention de l'Etat puisse être 

une solution véritable à la suraccumulation longue, il faut 

qu'elle permette un accroissement de la masse de la plus-value, 

c'est-à-dire en définitive, un élargissement des débouchés, un 

desserrement de la contradiction entre les conditions de la pro­

duction et de la réalisation de la plus-value. 

Pour conclure provisoirement, il faut dire ceci. L'Etat, 

selon nous, de par la nature de son intervention croissante et 

directe dans les activités économiques a pour fonction justement 

d'encourager, de supporter, de promouvoir et de collaborer à des 

activités économiques qui échappent par nature, par essence et par 

nécessité à la logique de la valeur, du marché, de l'appropriation 

privée et du profit. Qu'on se souvienne ici des pages précéden­

tes qui traitaient des taux différentiels de plus-value. Car il 

ne faut pas oublier que les moyennes sociales dévalorisent et pro­

voquent le transfert des capitaux dévalorisés. Certes l'Etat dé­

valorise le capital au même titre que le taux de profit moyen déva­

lorise du capital, au même titre que la composition organique moyen­

ne dévalorise certains capitaux, ceux qui sont sous la moyenne so­

cialement acceptable. L'Etat dévalorise du capital dans le sens 

qu'il supporte et maintient des capitaux dévalorisés par les mécanis-
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mes économiques du M.P.C. en monopolisme. Ainsi l'Etat se fait 

le collaborateur ou le cogestionnaire d'un système économique 

qui dévalorise la valeur d'échange de la force de travail, qui 

dévalorise les capitaux les moins productifs, qui les déprécie 

(échange inégal, impérialisme, péréquation du taux de profit, ins­

tauration automatique ou artificielle de moyennes sociales). Dans 

ce sens l'Etat permet de maintenir en vie des capitaux dévalorisés 

socialement dans le procès d'échange des marchandises, de la main-

d'oeuvre dévalorisée socialement, des dévalorisés sociaux, des dé­

préciés sociaux. Ce n'est pas une défaveur que le système leur 

fait, leur accorde, c'est une dlevaleur qu'il leur impose. Ce 

n'est pas la négation d'un privilège que le système leur impose, 

c'est la négation d'un droit. Ce n'est pas la négation d'une uto­

pie, d'une possibilité, c'est la négation d'un fait, d'une valeur 

d'usage, d'une valeur d'échange, d'un travail vivant, fourni. Ce 

n'est pas le contraire d'une chance, d'une charité, que le système 

leur accorde c'est le contraire d'une identification, d'une recon­

naissance. Il y a des capitaux, des valeurs d'échange, des forces 

de travail, que le M.P.C ne reconnaît plus parce qu'ils sont en-

dessous de la moyenne sociale, de la compétence moyenne, de la pro­

ductivité moyenne, de l'utilité moyenne, pour ne pas dire de la 

classe moyenne. Qu'on se réfère ici à J.K. Galbraith qui nous dé­

voile ce qu'est le plein emploi de la force de travail au sens mo­

nopoliste, plein emploi des cols blancs: 
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" Si les chômeurs sont en nombre réduit 
ce nombre est constitué de plus en plus 
par des individus inaptes à l'emploi 
dans le système industriel et avant tout 
par des éléments incultes. " (64) 

Cette non reconnaissance par le monopolisme de certains ca­

pitaux, de certaines valeurs d'échange, de certaines forces de 

travail en-dessous de la moyenne sociale, ressemble étrangement 

selon nous à de la sélection en fonction de la capacité positive 

reconnue socialement, par une société donnée à une époque donnée 

de son développement. C'est ce qui fait que les moyennes socia­

les changent d'une société à l'autre, mais c'est à cause de la 

domination des moyennes mondiales que certaines sociétés sont el­

les aussi dépréciées, dévalorisées et non pas défavorisées. Par 

conséquent l'Etat régularise les contradictions du M.P.C. . Ain­

si pour ne pas baisser la moyenne sociale du taux de profit par 

des secteurs peu capitalistiques, peu productifs et pour élever 

cette moyenne ces secteurs sont repoussés hors de la zone de 

réalisation de plus-value, hors de la zone la plus bénéficiaire 

des transferts de plus-value, hors du cadre de péréquation du taux 

de profit ou d'instauration artificielle de moyennes sociales. De 

cette façon le transfert de plus-value dans cette zone de réalisa­

tion sera plus grand. L'extérieur où sont repoussés les secteurs 

les moins productifs selon la moyenne sociale est constitué par 

l'Etat et la périphérie dans sa conception générale. Les activi­

tés économiques soutenues par l'Etat et la périphérie jouissent 
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quand même du taux de profit moyen mais d'un taux de plus-value 

différent et moindre. 

Pour revenir à Barel, le M.P.C selon lui fait face à de 

sérieuses difficultés, le problème du surplus se déplace de pé­

riode en période, le surplus paraît tantôt surabondant, tantôt 

insuffisant pour les besoins du capitalisme.. Les tendances se 

contrecarrent sans cesse par conséquent le M.P.C. vit en état 

d'équilibre instable entre l'abondance et la rareté, entre l'in­

flation et la dépression. (65) 

C'est ainsi, par exemple, que: 

" Les besoins de surplus pour les faux-
frais du capitalisme viennent concur­
rencer les besoins de surplus pour 
l'accroissement de la consommation 
et pour l'investissement. " (66) 

En définitive, selon Yves Barel et à la suite de Marx: 

"La forme dernière de la contradiction fon­
damentale du capitalisme est le contraste 
entre la tension du régime vers le déve­
loppement ininterrompu des forces produc­
tives et les limites imposées à ce dévelop­
pement par les rapports de répartition et 
la capacité de consommation. " (67) 

Avant de poursuivre, il est indispensable à ce moment-ci 
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que nous introduisions une notion fondamentale qui est celle 

de la composition organique du travail vivant. 

5 - COMPOSITION ORGANIQUE DU TRAVAIL VIVANT 

" Depuis quelques temps ", écrit Guy Dho-
quois " les innovations sont de plus en 
plus 'capital-savings'. Elles exploi­
tent de plus en plus le travail complexe 
dans le cadre d'une troisième phase de la 
Révolution industrielle qui pourra deve­
nir la Révolution scientifique et techni­
que... En se servant d'une expression d'A. 
Emmanuel on peut dire que la composition 
'organique du travail vivant s'élève'." 
(68) 

D'ailleurs nous l'avons entrevu avec la théorie d'Yves Barel, 

durant la période de croissance intensive propre au stade monopo­

liste du capitalisme la reproduction du capital variable s'élargit 

considérablement (du moins du capital affecté aux salaires des plus 

compétents, des plus qualifiés et des plus reconnus socialement 

pour leur supériorité en capacité positive). Quant à nous, nous 

prétendons que cette élévation de la composition organique du tra­

vail vivant et cette reproduction élargie du capital variable sont 

elles-mêmes issues du stade précédent à savoir la reproduction élar­

gie du capital constant, l'élévation de la composition organique du 

capital et l'accumulation du capital. Or- qu'on se souvienne de 
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ce que nous écrivions précédemment à savoir que pour échapper à 

la loi de la concurrence les capitalistes devaient investir tou­

jours plus et introduire des techniques nouvelles pour accroître 

leur profit et leur avantage relatif. Ainsi l'introduction de 

nouvelles machines plus nombreuses et plus puissantes rendait inu­

tiles des fractions toujours plus importantes de la classe ouvriè­

re. Ces fractions venaient rejoindre les rangs de l'armée indus­

trielle de réserve. Ce que nous prétendons, c'est qu'à travers 

l'évolution du M.P.C du stade concurrentiel au stade monopoliste 

la quantité de capitaux productifs diminue relativement à l'évolu­

tion de l'accumulation du capital et que la quantité de capitaux 

improductifs par contre a tendance à augmenter relativement à l'ac­

cumulation du capital c'est-à-dire à l'élévation de la composition 

organique du capital. Par conséquent, le nombre d'ouvriers produc­

tifs a tendance lui aussi à diminuer relativement à l'accumulation du 

capital et le nombre d'ouvriers improductifs a tendance à augmenter 

relativement à l'accumulation du capital. Ainsi ce qui est devenu 

par l'évolution de la productivité du travail et du M.P.C un temps 

de travail disponible et inutile à la valorisation du capital via la 

création de plus-value (reproduction élargie du capital) devient un 

temps de travail socialement nécessaire à la reproduction élargie du 

capital mais via la réalisation de la plus-value excédentaire, non-

absorbée. Un des moyens de réaliser cette plus-value excédentaire, 

c'est la reproduction élargie du travail vivant ou l'élévation de la 

composition organique du travail vivant. De plus cette reproduction é-
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largie du travail vivant est le moyen ultime offert au M.P.C. 

pour la reproduction élargie du capital. Ainsi l'élévation de 

la composition organique du travail vivant contribue à maintenir 

l'intensité capitalistique dans le M.P.C à un niveau stable. 

Dès lors 

" le travail productif le plus répandu de­
vient celui d'ouvriers qualifiés de type 
nouveau, qu'à notre époque déjà, on appelle 
techniciens, de sous-ingénieurs et d'ingé­
nieurs qui ne se livrent qu'à des tâches par­
cellaires. (Quant aux technocrates) ils 
dirigent le système grâce à leur savoir. En 
vérité ce n'est qu'en apparence que leur sa­
voir leur donne le pouvoir, c'est en fait, 
le pouvoir (selon nous: la coercition écono­
mique dans l'industrie et extra-économique 
dans l'Etat) qui fonde leur savoir, c'est le 
maintien des structures de pouvoir, " (69) 

(entreprises, état, institutions, incarnations permanentes du 

concept de pouvoir, selon nous). 

Ainsi c'est à cause de tout ce qui précède que nous en ar­

rivons à l'idée que l'exploitation capitaliste n'est plus seule­

ment liée à la propriété privée des moyens de production mais plu­

tôt à l'inégale diffusion du progrès technique. 

C'est Christian Palloix qui écrit que: 

" Dans le capitalisme concurrentiel, la crois-
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sance du produit social - donc l'appropria­
tion privée de ce produit et de la plus-value 
- passait par une accumulation de capital fixe: 
la propriété du capital fixe justifiait l'ap­
propriation du surplus dans l'ordonnancement 
de la société capitaliste. Aujourd'hui la 
croissance du produit social ne dépend plus -
pour l'essentiel - de l'accumulation de ca­
pital fixe en soi mais de l'appropriation par 
ce capital fixe du produit de la recherche scien­
tifique et technique issu du travail comme force 
créative. La propriété de ce capital fixe ne 
justifie plus dans l'ordre capitaliste des cho­
ses l'appropriation de la plus-value. " (70) 

6 - LES FRAIS DE CIRCULATION DU CAPITAL 

Ainsi comme nous l'avons vu jusqu'à maintenant la "société 

de consommation dirigée" est conduite à affecter une portion tou­

jours plus considérable de la force de travail et du capital dis­

ponible non pas à la production de davantage de biens utiles mais 

à des activités auxilliaires dont le seul objet est d'activer l'é­

coulement des quantités produites de biens de consommation. Nous 

employons le terme "société de consommation dirigée" parce que en 

capitalisme monopoliste les firmes sont obligées de prévoir et de 

planifier la consommation individuelle. D'autre part le modèle 

de consommation serait devenu le principe de cohérence dans les so­

ciétés industrielles avancées (c'est du moins ce que nous tenterons 

notamment de démontrer dans la deuxième partie de cette thèse Cf. B-3.2). 
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Par conséquent l'on comprendra que les dépenses engagées dans 

le secteur de la distribution et plus généralement du tertiaire ne 

constituent que des faux-frais du système. Ces faux-frais sont 

des dépenses annexes qui ne participent pas comme celles du secteur 

productif à la création de la plus-value. Ces frais de circula­

tion du capital n'ajoutent aucune valeur aux marchandises (exemples: 

services des achats, des ventes, services comptables, administra­

tifs, frais bancaires, entretien des bâtiments, assurances, stocka­

ge des approvisionnements, frais d'emballage, manutention). Ces 

faux-frais sont indispensables parce qu'ils provoquent une rotation 

plus rapide du capital investi dans la production et indirectement 

un accroissement de la masse de plus-value produite en un temps don­

né. Cet accroissement de la masse de plus-value est finalement 

supérieur à la part de la plus-value que ces activités tertiaires 

et commerciales consomment. Evidemment ces affirmations supposent 

que nous nous rallions à cette définition du travail productif: tra­

vail qui engendre directement de la plus-value, qui valorise le ca­

pital, qui crée une nouvelle valeur. Par conséquent selon cette 

définition, le travail improductif ne contribue pas à la génération 

directe de plus-value. Il participe cependant à sa distribution, 

sa fonction principale est de convertir les marchandises en argent, 

c'est-à-dire de vendre les marchandises. 
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6.1 - LES DEPENSES COMMERCIALES 

Nous voici maintenant rendus à l'analyse des dépenses commer­

ciales et tertiaires. Nous accordons beaucoup d'importance à l'é­

tude de la tertiarisation de l'économie pour deux raisons fondamen­

tales qui sont les suivantes. Premièrement, de la même manière 

que les débouchés extérieurs ne pouvaient résoudre de manière défi­

nitive la contradiction création - réalisation l'intervention de 

l'Etat ne réglera pas non plus définitivement ce problème. En ef­

fet peu importe si les dépenses de l'Etat prennent la forme du fi­

nancement public de la production ou bien celle du financement pu­

blic de la consommation, peu importe si elles prennent la forme de 

dépenses productives ou improductives il en résulte de toute maniè­

re et en dernière analyse une certaine croissance de la production 

et un gonflement du volume du surplus économique, du moins c'est ce 

que nous verrons dans la section intitulée "Intervention étatique 

dans le M.P.C". Ainsi les problèmes d'absorption des surplus ne 

se règlent pas définitivement avec l'intervention de l'Etat. C'est 

pour cette raison que nous introduisons dans cette thèse l'analyse 

de l'élévation de la composition organique du travail vivant et l'é­

tude du processus de tertiarisation de l'économie. Sans ces deux 

éléments il est impossible croyons-nous de bien comprendre le sens 

de l'intervention étatique dans le M.P.C. La deuxième raison pour 

laquelle nous accordons de l'importance au processus de tertiarisa-
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tion de l'économie c'est que notre démarche d'analyse du capitalis­

me monopoliste nous a amené à dissocier le secteur tertiaire c'est-

à-dire le secteur III des secteurs I et II. C'est le point de vue 

de la critique du M.P.C et du capital en tant que rapport social 

d'exploitation qui nous amène à faire une dissociation théorique du 

secteur tertiaire. Cette méthode nous conduira à mettre en lumiè­

re les contradictions du capitalisme monopoliste que la tertiari­

sation de l'économie cherche à régulariser ou à contrecarrer. 

Pour bien comprendre le processus de tertiarisation de l'éco-

nomiei il est indispensable de saisir la nature des dépenses commer­

ciales. En effet: 

" l'existence du capital commercial permet au 
niveau global que moins de temps soit consa­
cré au procès de circulation donc, une effi­
cacité accrue du capital industriel grâce à 
une rotation plus rapide du capital. Le 
M.P.C. est un curieux système qui, pour sur­
vivre, se doit de consacrer une partie crois­
sante de sa force de travail à ne rien produi­
re (travail improductif) pour réaliser le res­
te. " (71) 

Ainsi le capital commercial permet la conversion en argent 

des marchandises produites, il permet la recomposition du capital 

industriel, il rapporte donc un taux de profit bien qu'il ne pro­

duise pas de plus-value (valeur) parce qu'il opère dans la sphère 

de la circulation. Le profit que rapporte le capital commercial 
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résulte donc d'un transfert de plus-value sociale. C'est parce 

que le capital commercial utilise de la force de travail qu'il 

peut rendre au capitaliste industriel des services. C'est parce 

qu'il rend ces services qu'il reçoit une partie de la plus-value 

produite dans la sphère de la production. C'est avec cette 

partie de la plus-value qu'il va payer ses travailleurs commer­

ciaux. Par conséquent la force de travail que constitue les 

travailleurs commerciaux autorise un transfert de plus-value pro­

portionnel au montant du capital commercial engagé. Ce transfert 

de plus-value est supérieur au coût que la force de travail commer­

cial représente et ce, en raison de la place spécifique qu'occu­

pent les travailleurs dans le procès de reproduction totale du ca­

pital. (72) 

C'est Jean Fourastié qui écrivait que de nos jours: 

" La richesse se traduit par une demande 
accrue de services domestiques, par un 
besoin toujours plus grand de services 
de tout genre. " (73) 

De plus, selon Marc Rivière: 

" L'accroissement des secteurs improductifs 
n'est nullement un signe obligatoire de 
santé, mais tout au contraire reflète un 
phénomène du capitalisme parvenu à sa pha­
se suprême, à sa phase impérialiste, le 
parasitisme. " (74) 
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D'ailleurs Rivière croit que dans la société de demain 

l'industrie occupera relativement peu de monde, selon lui la 

majeuie partie de la population se consacrera aux activités non-

productives, aux activités tertiaires. En d'autres termes, il 

croit que la société tertiaire ne sera pas d'abord une société 

de producteurs librement associés. (75) 

6.2 - LE CAPITAL DU SECTEUR TERTIAIRE 

Comme nous l'avons vu précédemment, pour pouvoir réaliser 

par la vente la valeur contenue dans leurs marchandises, les 

capitalistes doivent avoir préalablement distribué à la classe sa­

lariée un pouvoir d'achat suffisant. De plus nous avons établi 

que les dépenses engagées dans les secteurs de la distribution et 

du tertiaire ne constituaient que des dépenses annexes qui ne par­

ticipaient pas comme celles du secteur productif à la création de 

plus-value. Ces dépenses sont cependant indispensables. Le 

capital investi dans le secteur de production de services ou d'ac­

tivités tertiaires rapporte donc un taux de profit bien qu'il ne 

produise pas de plus-value. Ce profit que rapporte la capital ter­

tiaire résulte d'un transfert pur et simple de plus-value sociale 

créée dans le secteur de production de biens matériels et réalisée 

dans les secteurs de production de services. Ainsi le tertiaire 
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réalise de la plus-value mais n'en crée pas. De plus ses ser­

vices sont produits grâce à l'investissement improductif de la 

plus-value sociale créée dans les secteurs I et II et réalisée 

dans le secteur tertiaire. Le capital du secteur tertiaire 

achète de la force de travail qu'il peut utiliser pour produire 

des services qu'il vendra aux capitalistes. C'est parce que 

ces services sont utiles et indispensables aux capitalistes que 

ceux-ci les achètent. Il y a par conséquent dans le secteur 

tertiaire accumulation de capital constant et variable non pas 

grâce à la création de nouvelle plus-value ou valeur par le ter­

tiaire mais grâce à un transfert de plus-value des secteurs I et 

II vers le secteur tertiaire. Par conséquent l'accumulation au 

sein du secteur tertiaire;sêia±t grâce aux profits tertiaires pro­

portionnels aux capitaux investis dans le secteur tertiaire et 

qui permettent le transfert de plus-value sociale vers ce secteur. 

Il y a donc dans le M.P.C. (en monopolisme) des biens de production, 

des biens de consommation et capital financier non-utilisés, non-

absorbés, non-consommés, non-investis qui stagnent. Le secteur de 

la production tertiaire constitue un investissement improductif qui 

va promouvoir essentiellement la réalisation de la plus-value créée 

par les secteurs I et II. Cette réalisation se produit quand les 

capitalistes du secteur tertiaire achètent des biens de consomma­

tion et de production pour les investir dans un procès de consomma­

tion tertiaire. Or la tertiarisation complète la réalisation quand 

les clients achètent les services offerts. A ce moment-là seulement 

le M.P.C. retrouve son équilibre entre la production et la consomma-
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tion. 

Selon nous le capital commercial comme le capital du tertiai­

re (situé en dehors des unités de production de biens de produc­

tion ou de biens de consommation) ne crée pas une once de valeur 

supplémentaire. Ce ne sont pas des capitaux productifs, ils n'en­

trent pas dans une phase de transformation des valeurs d'usage (P). 

Dans le cycle total du capital productif: 

A -^> M -^ i J ... P, ... M1 (M * m)-^> A' (A * a) 
1 P 

il y a a:hat de valeur d'échange (T) dont la valeur d'usage est de 

produire d'autres valeurs d'échange (M'). Tandis que dans le cycle 

commercial ou dans le cas du capital du tertiaire situé en dehors 

des unités de production de biens de production ou de biens de consom­

mation, il y a achat de valeurs d'échanges (M): A - M - A' dont 

la valeur d'usage est d'être consommée le plus tôt et le plus vite 

possible et non pas de produire d'autres valeurs d'échange (M'). 

Cette consommation la plus immédiate et la plus rapide des valeurs 

d'usage offertes par le capital commercial et le capital du tertiai­

re, cette consommation que ces capitaux provoquent d'ailleurs eux-

mêmes puisque c'est leur fonction, cette consommation, dis-je, accé­

lère la rotation du capital productif. C'est en raison de ce ser­

vice rendu que le secteur tertiaire bénéficie d'un transfert de plus-

value venant des secteurs I et II. Le capital commercial et tertiai-



- 105 -

re est un capital de service. Ce service est le dernier bien 

produit par le M.P.C. Et il se situe au niveau du dernier 

chaînon du cycle des échanges, le dernier chaînon de la chaîne 

des équivalences. Ce service ultime qui permet la réalisation 

des marchandises produites par le capital productif est rendu par 

le capital commercial et le capital non-productif investis dans 

le secteur tertiaire. Le capital du tertiaire est le dernier é-

changeur dans le cycle des échanges capitalistes. Le dernier bien 

produit dans le M.P.C. c'est-à-dire le service ne s'échange plus 

avec profit capitaliste, il n'a qu'une valeur d'usage qui ne peut 

qu'être consommée. L'achat d'un service constitue donc un achat 

de valeur d'usage. Tandis que la vente du service constitue la 

vente de la dernière valeur d'échange dans le cycle global du ca­

pital productif avant que recommence une nouvelle rotation du capi­

tal productif. 

Nous voulons ici produire un tableau pour bien montrer notre 

point de vue sur la répartition du capital total. En effet, ce ta­

bleau tentera de situer les différentes parties du capital total 

affectées possiblement à l'achat de biens de production, à l'achat 

de biens de consommation ou à l'achat de services. 

Capital total affecté possiblement à l'achat de biens de production: 

Dl = Cl + Xl + C2 + X2 * C3 + X3 
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Capital total affecté possiblement à l'achat de biens de consom­

mation: 

D2 = Vl + Rl + C! + Xl • Yl * C2 + V2 + R2 f 

X2 4 Y 2 + C 3 4 V3 4 R3 f X3 4 Y3 

Capital total affecté possiblement à l'achat de services: 

D3 I C : + Vx 4 R: + Xx 4 Yl 4 C 2 4 V2 4 R2 4 

X2 4 Y 2 4 C 3 4 V3 4 R3 4 X3 4 Y3 

où: 

secteur III = secteur tertaire 

C = valeur du capital constant investi dans la section I : 

production de biens de production 

V1 - valeur du capital variable investi dans la section I 

R = partie de la plus-value que les capitalistes du secteur 

fabricant des biens de production, utilisent pour ache­

ter des biens de consommation et des services 

X1 - partie de la plus-value du secteur I qui est avancée en 

capital constant 

Y. - la partie de la plus-value du secteur I qui est avancée 

en capital variable 
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valeur produite par le secteur I ou l'offre totale de 

biens de production 

demande totale de biens de production 

valeur du capital constant investi dans la section II 

valeur du capital variable investi dans la section II 

partie de la plus-value que les capitalistes du secteur 

fabricant des biens de consommation utilisent pour ache­

ter des biens de consommation et des services 

partie de la plus-value du secteur II qui est avancée en 

capital constant 

partie de la plus-value du secteur II avancée en capital 

variable 

valeur produite par le secteur II ou l'offre totale de 

biens de consommation 

demande totale de biens de consommation 

valeur du capital constant produit par I et II et non réa­

lisée, investie dans la section III égale production de 

services 

valeur du capital variable produit par I et II et non-

réalisée, investie dans la section III 

partie de la plus-value créée par les secteurs I et II et 
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transférée dans le secteur III en échange de services 

et que les capitalistes du secteur III utilisent pour 

acheter des biens de consommation et de services 

X„ = partie de la plus-value transférée dans le secteur III 

et avancée en nouveau capital constant (C) 

Y - partie de la plus-value transférée dans le secteur III 

et avancée en nouveau capital variable (V_) 

0_ - valeur ou offre totale des services produits par les sec­

teurs III 

D„ z demande totale de services 

Comme nous l'avons vu dans les pages précédentes, le problème 

auquel se heurte le capitalisme monopoliste est un problème d'utili­

sation d'un surplus en quête d'investissements. Ce surplus croît 

de façon considérable sans que le système ne crée dans son mécanis­

me interne les débouchés à l'absorption du surplus. Ainsi se trou­

vant incapable d'investir dans sa propre entreprise les profits qu'il 

en récolte, ne pouvant investir dans d'autres branches hautement con­

centrées, le monopole suffoque à force de rechercher des débouchés a 

ses profits. (76) Pourtant le monopolisme réussit quand même à ab­

sorber en partie le surplus dans son espace interne, mais hors du 

secteur de production. 
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7 - L'ETAT ET L'AMENAGEMENT DU PLEIN EMPLOI 

En effet, c'est l'effondrement de l'économie capitaliste des 

années '29 qui a définitivement déconsidéré le concept d'automatis­

me des mécanismes de marché. Il devint alors nécessaire que l'E­

tat intervienne. (77) 

C'est Guy Dhoquois qui écrivait: 

" Le capitalisme trouva le moyen de se renflouer 
(de la crise structurelle de 1929) en passant 
au capitalisme monopoliste d'Etat. Celui-ci 
a suscité après la Deuxième Guerre un modèle 
d'expansion par accroissement continuel de la 
consommation, par absorption du surplus, par 
des moyens parasitaires essentiellement inter­
nes. " (78) 

Par conséquent l'Etat est partie intégrante du procès d'accumula­

tion du capital. L'accumulation du capital est le fondement his­

torique de la bourgeoisie. Or la fonction historique de l'Etat 

bourgeois est d'assurer l'accumulation progressive du capital (79). 

C'est pourquoi l'Etat intervient activement dans la régularisation 

du rythme de l'activité économique, par un financement public de 

la production, ouvrant ainsi aux surplus monopolistes en quête 

d'investissements le débouché qu'ils convoitent. Par exemple, les 

nationalisations permettent de confier à l'Etat les secteurs les 

moins dynamiques de 1'économie^ (sidérurgie, mines, transports tra-
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ditionnels), aussi les dépenses militaires, l'industrie de l'ar­

mement viennent encore acdroître la dimension des débouchés offerts 

aux surplus. Par conséquent, d'un point de vue général on peut 

affirmer que l'Etat a reçu la mission d'aménager le plein-emploi, 

non pas le plein-emploi de la force de travail mais le plein-em­

ploi de la capacité de production du monopole et de l'industrie en 

général. Or cet aménagement du plein-emploi de la capacité de 

production se produit dans un contexte d'augmentation de la produc­

tivité du travail ce qui pose des problèmes accru-s en ce qui concer­

ne justement l'emploi de la force de travail. Pour illustrer la 

situation nous voulons à ce moment-ci nous référer à P. A. Baran 

qui avance certains pourcentages qui, bien sûr, pourront être in­

firmés dans des cas particuliers mais qui, dans le cas présent, peu­

vent avoir au moins l'utilité de montrer la tendance et d'illustrer 

l'idée auxquelles nous faisons référence. 

En effet selon Baran: 

" on a calculé que le simple remplacement des 
anciennes machines augmente la productivité 
par travailleur de 1.5 % mais grâce aux sti­
mulants externes (dépenses gouvernementales, 
tertiarisation) et à l'investissement net 
cette augmentation atteignait approximative­
ment 3 % par an. " (80) 

" Cela signifie donc que la réalisation d'une 
valeur quelconque de la production nécessite 
3 % de main-d'ovuere de moins par an. Ce 
qui signifie à son tour si l'on prend en con­
sidération la croissance de 1 % par an de la 
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masse des travailleurs que la simple repro­
duction d'un volume quelconque de produc­
tion globale se solde par une croissance 
annuelle du sous-emploi (de la main-d'oeuvre) 
de 4 %. " (81) 

Dès lors si l'on veut préserver le plein emploi, il faut 

à tout pris accroître la production dans les mêmes proportions 

que l'accroissement de la productivité et de la main-d'oeuvre dis­

ponible. (82) Mais l'on a déjà étudié les problèmes engendrés 

par l'extension de la production et les difficultés d'absorption 

du surplus et de réalisation de la plus-value sociale excédentai­

re créée. C'est possiblement dans ce contexte que nous pouvons 

mieux comprendre cette citation de Joan Robinson: 

" L'industrie courante ne peut pas trouver les 
marchés capables de maintenir la croissance 
de la production au même rythme que la pro­
ductivité du travail, mais les travailleurs 
excédentaires peuvent trouver des moyens 
d'existence en fournissant des services pour 
contrebalancer le pouvoir d'achat soustrait 
à l'industrie. " (83) 

Par conséquent, l'absence d'une masse importante de chômeurs 

ne peut correspondre qu'à un développement accru du secteur impro­

ductif et des activités parasitaires. 

8 - DEPENSES PUBLIQUES IMPRODUCTIVES 
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C'est précisément dans ce contexte qu'une possibilité d'in­

tervention s'offre à l'Etat. Cette possibilité c'est celle de 

créer un "flux de dépenses publiques affecté... à des fins impro­

ductives de tous ordres. " (84) Cette voie constitue donc un dé­

bouché important qui évite au capitalisme monopoliste de demeurer 

enlisé dans la situation donnée et qui autorise même la genèse de 

certaines conditions propres à favoriser la prospérité et un ni­

veau relativement élevé d'emploi. Or ce flux de dépenses publi­

ques affectées à des fins improductives, il est indispensable pour 

les capitalistes. Sans entrer dans les mécanismes concrets, puis­

que ce n'est pas là l'intention ni l'objet de notre thèse, qu'on 

nous permette ici de donner quelques exemples. Ainsi par ce flux 

de dépenses publiques affecté à des fins improductives l'Etat assu­

rera notamment aux entreprises la fourniture de services qui rédui­

sent leurs coûts (transport) qui facilitent la paix sociale (police, 

armée) ou qui diminuent en termes monétaires la valeur de la force 

de travail (logement, santé, éducation). De plus, les dépenses mi­

litaires permettent d'utiliser les forces productives dans une pro­

duction qui n'a pas nécessairement à être écoulée sur un marché. Au 

sujet de ces dépenses militaires, Paul Baran écrivait: 

" Incapable en fait de poursuivre une vérita­
ble politique de plein-emploi et de progrès 
économique le capitalisme est contraint de 
développer les industries de guerre, seul 
moyen de garantir un certain niveau des pro­
fits (et de l'emploi). " (85) 
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Cependant, 

" A long terme les dépenses gouvernemen­
tales qui doivent être effectuées pour 
maintenir un certain niveau de l'emploi 
et du revenu national doivent absolument 
être compensées par des revenus fiscaux. 
Ceci implique que la dépense publique 
varie dans des limites strictes: en ef­
fet toute politique fiscale en régime ca­
pitaliste absorbe certes une part du sur­
plus économique (sous forme de profit et 
d'épargne individuelle) mais réduit du mê­
me coup le volume de la consommation. 
Nous voici donc au coeur même du paradoxe 
puisque la dépense publique primitivement 
conçue pour maintenir le volume de l'em­
ploi, a pour résultat de grossir le surplus 
économique empêchant que soit dépensées des 
sommes qui auraient autrement servies à ac­
quérir des biens de consommation. " (86) 

Cependant, 

" Quelque soit la forme de la dépense publique 
originelle ", écrit Baran, " il en résulte 
non seulement un gonflement absolu du volume 
du surplus économique mais encore un accrois­
sement de son importance relative dans le 
produit national. " (87) 

Ainsi en bref, ce que semble dire Baran c'est que peu im­

porte si les dépenses de l'Etat prennent la forme du financement 

public de la production ou bien celle du financement public de la 

consommation il en résulte de toutes manières et en dernière ana­

lyse une certaine croissance de la production et un gonflement du 
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volume du surplus économique. Certes, dans cet optique, les 

problèmes fondamentaux d'absorption du surplus ne se règlent 

pas. 
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2iëme partie 

L'ANALYSE CONCEPTUELLE DE LA THEORIE POLITIQUE 
DE LA CONCURRENCE 

A)- LE CADRE D'ANALYSE ET LES HYPOTHESES CONCERNANT LA 
CONTRADTCTrON REVELEE PAR LA THESE. 

La deuxième partie de cette thèse portera sur la théorie po­

litique de la concurrence ou en d'autres mots sur le pluralisme po­

litique. C'est grâce à l'analyse de ce mode de pensée en société 

que constitue le pluralisme politique que nous pourrons mettre en 

perspective la contradiction principale faisant l'objet de notre 

étude. Evidemment le titre de la thèse nous indique que cette con­

tradiction c'est celle entre le capitalisme monopoliste et la théo-* 

rie politique de la concurrence. Cependant, à ce moment-ci de la 

thèse, il serait temps de préciser davantage la nature de cette con­

tradiction. Dans le premier chapitre nous avons vu que le capital 

constitue le mode de la classe sociale des capitalistes d'obtenir 

sa part de richesse sociale. Nous avons vu également que le capi­

tal était la norme sociale dominante orientant l'allocation des res*-

sources sociales disponibles, Or la contradiction entre le capital, 

c'est̂ âr-dire le capitalisme monopoliste et le pluralisme politique 

réside justement dans ce fait que d'une part le capital qui dans 
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l'état actuel de son évolution historique se présente sous la for­

me monopoliste ou oligopoliste au niveau économique, le capital, 

dis-je, constitue la norme sociale pratique dominante tandis que 

d'autre part le pluralisme qui est la théorie politique explicati­

ve de l'émergence des normes sociales dominantes, cette théorie, 

dis^je, est une théorie de la concurrence, de la compétition. En 

bref, la contradiction qui fait l'objet de cette étude c'est celle 

entre le mode concret et quotidien d'allocation sociale des riches­

ses sociales, qui est un mode à dominance oligopoliste ou monopolis­

te, et d'autre part le mode social de conception de l'allocation 

des richesses sociales, ce mode étant basé sur la concurrence et 

la compétition. Nous sommes donc en présence d'une contradiction 

entre les conditions sociales d'existence d'une société et les con­

ditions sociales de conscience d'une société. C'est une contradic­

tion entre un mode d'action sociale et un mode de pensée sociale. 

En d'autres mots, la contradiction que nous voyons c'est celle entre 

les conditions sociales de l'accumulation des richesses sociales dans 

l'entreprise privée de production de capital (oligopoles) et d'autre 

part le modèle dominant de conception de la répartition de la produc^ 

tion sociale et des richesses sociales -ct—das^^à^&ss=6s^•s^câ.-asics en^ 

tre les groupes organisés (pluralisme et concurrence). Au niveau de 

l'Etat cette contradiction se manifeste de la façon suivante, D'une 

part le discours des gouvernants est un discours pluraliste c'est-à-

dire qu'il favorise une théorie politique de la concurrence entre 
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les groupes de citoyens, d'autre part l'Etat est une institution 

de concentration du pouvoir de décision des idées et principes o-

rientant l'allocation des ressources sociales disponibles. Or 

pour bien comprendre ces contradictions il nous faut revenir un 

instant sur notre cadre global d'analyse tel qu'énoncé dans notre 

introduction. En effet nous prétendons que de façon générale la 

connaissance des contradictions au sein du mode de production de 

la vie quotidienne émergera de la critique de l'idéologie qui rend 

compte de l'essentiel à notre époque de cette production de la vie 

quotidienne. Or l'idéologie de notre époque c'est la démocratie 

pluraliste. Ainsi dans un premier temps nous prétendons que la 

connaissance de la contradiction fondamentale qui fait l'objet de 

notre étude émergera de la critique de la démocratie pluraliste. 

Dans un deuxième temps nous prétendons que cette critique de la dé­

mocratie pluraliste va se réaliser grâce à la critique d'une part 

des conditions sociales d'existence sociale c'est-à-dire du mode 

d'agir en société et d'autre part grâce à la critique des conditions 

soeiales de conscience sociale c'est-à-dire le mode de penser en 

société. En bref la critique de la démocratie pluraliste se réali^. 

sera grâce à la critique de l'Etat démocratique en tant que mode d'a-r 

gir en société et grâce également â la critique du pluralisme poli-r 

tique en tant que mode de penser en société. 

Ainsi, globalement, notre analyse conceptuelle et critique 

du déroulement du processus politique contemporain se divisera en 
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deux étapes: d'une part l'analyse de l'Etat démocratique, d'autre 

part l'analyse de l'Etat pluraliste. Quant aux conditions sociales 

d'existence sociale rappelons qu'elles constituent un mode d'action 

en société et que ce mode d'agir se définit par deux genres d'in­

teractions sociales, deux genres d'interventions dans la vie d'autrui. 

Il y a d'abord les interventions actuelles, présentes, ici et main­

tenant, les conjonctures vivantes qui se manifestent soit par la pré­

sence des acteurs sociaux sur les lieux de la conjoncture ou soit 

par leur absence. Ces contraintes actuelles ou ces interventions ac­

tuelles constituent le pouvoir actuel. Il y a également les ancien­

nes contraintes sociales, les anciennes interventions dans la vie 

d'autrui, celles qui définissent le pouvoir passé et réalisé, qui 

sont stigmatisées en conventions sociales, en rapports sociaux cons­

tants ou tendant à la constance, interventions sociales déjà actua­

lisées sous la forme du droit, des lois et des institutions. D'ailleurs 

c'est ici qu'intervient le concept d'Etat. Puisque l'Etat est une 

institution, c'est d'ailleurs l'institution la plus englobante des 

pouvoirs politiques d'une société. Selon nous l'Etat c'est le modè­

le le plus global de rapports de pouvoir entre les hommes, modèle de 

formes juridiques et politiques L'Etat c'est un processus de concen^ 

tratîon du pouvoir de décision global en un cadre institutionnel de 

relations de pouvoir dont la responsabilité première est le choix des 

normes sociales qui vont orienter l'allocation des ressources socia­

les disponibles. L'Etat c'est un mode de penser, un mode d'agir, un 
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mode de vie quotidien, un point de vue sur la réalité sociale. L'E­

tat c'est un prisme déformant l'image réelle du quotidien et du mon­

de, c'est une fausse conscience de la réalité sociale. En effet, 

l'Etat c'est la fausse conscience de l'administration sociale c'est-

à-dire par le peuple ou ses représentants et pour le peuple du sur­

produit social et de l'intérêt public en général. 

C'est exactement à ce niveau-ci que nous devons introduire 

la notion de démocratie. Selon nous, la démocratie constitue notam­

ment un mode de concentration du pouvoir de décision sur le choix 

des idées orientant l'allocation des ressources sociales. La démo­

cratie c'est une méthode de choix des gouvernants ou des concentra­

teurs de pouvoir (Cf plus loin dans le texte pour une définition 

plus complète). Or si la démocratie est une façon de concentrer le 

pouvoir de décision l'Etat dans ce contexte c'est le lieu de concen­

tration du pouvoir de décision des idées et des principes orientant 

l'allocation et la répartition des ressources sociales disponibles. 

L'Etat constitue donc un mode de prise de décision sociale, un mode 

de gouvernement. L'Etat c'est le mode idéologiquement dominant d'in­

teraction sociale, d'intervention dans la vie d'autrui. L'Etat c'est 

la domination du pouvoir passé, institutionaàlséS sur le pouvoir vi<-

vaCt, L'Etat c'est le cadre institutionnel le plus global de relations 

de pouvoir. Par conséquent, l'Etat démocratique peut constituer un 

mode d'agir socialement. Mais il peut également équivaloir à un mode 

d'inaction sociale. En effet cette concentration sociale du pouvoir 
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de décision des idées et des principes orientant l'allocation des 

ressources sociales, elle équivaut à une concentration du contrô­

le du développement des citoyens en fonction du maintien des rap­

ports spécifiques et historiques de pouvoir et de contrôle. Cet­

te concentration du contrôle des citoyens, elle se fait entre les 

mains de ceux qui détiennent une supériorité historique en capaci­

té positive. Cette supériorité constitue l'apanage de quelques-

uns des plus habiles et des plus puissants participants à la lutte, 

la concurrence, pour le contrôle d'une quantité optimale de pou­

voir et d'influence. Cette quantité de pouvoir est optimale parce 

qu'elle doit permettre et respecter un manège tendant à l'équili­

bre entre la tendance à la reproduction élargie du pouvoir institu­

tions! Iséf et la tendance au maintien des rapports sociaux d'accu­

mulation du pouvoir. Précisons également que ces rapports sociaux 

d'accumulation du pouvoir constituent un système de places assignées 

aux agents du pouvoir et aux bénéficiaires du pouvoir institutionna­

lisé par rapport aux ressources politiques déterminantes. D'ailleurs 

ces places sont elles-mêmes rien d'autre que les lieux où s'exercent 

certaines fonctions sociales et politiques. C'est pour ces raisons 

que nous prétendons que la démocratie signifie le gouvernement de la 

majorité des consommateurs par la minorité des plus compétents à mainr 

tenir cet équilibre socialement acceptable. La démocratie, selon nous, 

c'est l'organisation de la quotidienneté et de l'autonomie, La démo­

cratie équivaut finalement à la promotion de l'hetéronomie des citoyens. 

D'ailleurs dans le mode d'agir démocratique les sujets qui véhiculent 
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et incorporent des différences et des libertés ce ne sont pas les 

citoyens majoritaires mais plutôt leurs représentants nationaux é-

lus, c'est-à-dire une minorité. Pour bien comprendre le sens exact 

de ces hypothèses il nous faut les situer dans le cadre d'analyse 

global de la thèse appliqué' au mode d'agir démocratique. 

Voici donc le cadre d'analyse de la thèse appliqué au mode 

d'agir démocratique. Ce cadre d'analyse se résume à cinq éléments. 

En effet, nous croyons que toute réalité sociale comporte les cinq 

éléments suivants: premièrement des sujets qui véhiculent et in­

corporent des différences et des libertés. Dans le mode d'agir dé­

mocratique ces sujets sont les représentants élus à la suite d'une 

compétition électorale. Deuxièmement toute réalité sociale compor­

te des projets, des besoins appartenant aux sujets de l'action. Dans 

le mode d'agir démocratique ce projet dominant c'est la reproduction 

élargie de l'Etat QCf. plus loin dans le texte pour plus d'explica­

tions) et des formes qu'il adopte (institutions), c'est-à-dire la re­

production du modèle étatique dominant de rapports humains. Troisiè­

mement, toute réalité sociale comporte une source sociale de valeur 

sociale. Dans le mode d'agir démocratique cette source sociale de va­

leur, c'est l'opinion des citoyens et leurs ressources politiques 

utilisées ou non. Quatrièmement, toute réalité sociale comporte une 

forme, un code, un véhicule du projet. Dans le mode d'agir démocratie 

que la forme du projet est la légalité. Cinquièmement, toute réalité 
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sociale comporte une règle d'articulation, de conjugaison et 

de disposition des formes du projet. Dans le mode d'agir dé­

mocratique cette règle d'articulation c'est la loi de l'accu­

mulation des formes que peut prendre la légalité des représen­

tants nationaux et des institutions étatiques. Dans ce con­

texte, le pluralisme constitue un ensemble d'idées et de prin­

cipes orientant l'allocation et la répartition des ressources 

sociales disponibles. Le pluralisme c'est le mode de concep­

tion des rapports sociaux de répartition des ressources. Le 

pluralisme c'est le mode d'allocation des richesses sociales. 

De plus ces rapports sociaux de répartition des ressources ce 

sont des rapports de compétition. Le lieu de cette compétition 

peut être soit l'Etat démocratique soit le marché. Cependant 

n'oublions pas que le pluralisme est une théorie politique de 

la concurrence entre les acteurs sociaux. Le pluralisme est 

un mode de penser la réalité, c'est un système d'explication de 

la réalité, un discours sur le réel. Le pluralisme c'est une 

façon de concevoir les rapports entre les hommes, les rapports 

d'allocation des ressources sociales disponibles. Le pluralis­

me équivaut donc à une éthique sociale. Or selon nous cette 

éthique sociale ne correspond pas à la réalité, au mode d'agir 

dominant dans la société démocratique au stade du capitalisme 

monopoliste. Selon nous le pluralisme se résume à un blocage 

des forces et des puissances créatrices au profit du maintien 
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des rapports de reproduction polymorphique, d'une éthique socia­

le particulière. Or cette éthique quelle est-elle sinon celle 

de la consommation. Quand nous parlons d'éthique sociale domi­

nante nous voulons dire l'éthique sociale de la majorité des ac­

teurs sociaux, c'est-à-dire des citoyens. Or cette éthique so­

ciale dominante de la majorité des citoyens n'est sûrement pas 

la production économique ni la production politique. En effet 

la fonction de production économique a été déléguée dans le M.P.C 

au capital et aux capitalistes. Tandis que la fonction de pro­

duction politique a été déléguée dans le mode d'agir démocratique 

à l'Etat et aux représentants (nationaux et locaux élus). Par 

conséquent le seul geste économique et politique qui appartient 

encore à la majorité des citoyens c'est un geste passif et c'est 

celui de la consommation d'une pluralité de biens et de services. 

On peut voir ici le rôle politique que peut jouer le secteur ter*-

tiaire. De toute façon l'éthique sociale dominante pour la majo­

rité des citoyens, ce n'est pas le pluralisme en tant que théorie 

politique de la compétition entre les acteurs sociaux mais c'est 

plutôt la consommation polymorphique d'une pluralité de formes que 

peuvent prendre l'Etat et le capital. Le capital, ne l'oublions 

pas est le cadre institutionnel dominant de relations de produc­

tion et de consommation. Tandis que l'Etat constitue le cadre ins­

titutionnel dominant de relations sociales, de pouvoir et d'influ­

ence. L'Etat et le capital sont selon nous les deux normes socia­

les dominantes d'allocation et de répartition des ressources. L'E-
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tat et le capital déterminent donc les normes sociales du plura­

lisme qui, elles aussi, sont des normes sociales de répartition, 

des ressources sociales disponibles, par la compétition et la con­

currence entre des oligopoles politiques ou économiques. Le plu­

ralisme est ainsi déterminé par l'Etat et le capital. Nous l'avons 

vu, le capital c'est la norme sociale dominante orientant grâce à 

la coercition économique l'allocation des ressources sociales dis­

ponibles. Le capital, c'est un rapport d'exploitation entre les 

hommes. Le capital constitue le mode d'obtention et d'allocation 

de la part de richesses sociales dans les sociétés capitalistes. 

Tandis que l'Etat se définit comme étant la sanction sociale glo­

bale du mode d'obtention et d'allocation de la part de richesses 

sociales des groupes sociaux que constitue le capital, L'Etat est 

donc une institution dont la fonction principale est de sanctionner 

des modèles dominants de rapports humains. Et le modèle dominant 

de rapports humains dans les sociétés capitalistes et démocratiques 

c'est non pas le pluralisme mais le capital. C'est à ce niveau que 

se produit la fausse conscience de la sanction SOCIALE effectuée 

par l'Etat au nom de la majorité des citoyens, de la sanction so­

ciale, dis-je, du capital en tant que mode d'obtention et d'alloca­

tion de la part des richesses sociales des groupes sociaux. L'Etat 

n'est donc pas le pouvoir social de décision des principes orientant 

l'allocation des ressources sociales, puisque déjà ce principe exis­

te et c'est le capital. A moins que le capital soit une décision 

et une volonté étatique. Or le matérialisme historique et le marxis-
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me nous enseignatc^ie c'est le contraire. En effet, c'est l'Etat 

qui est un produit et un instrument du capital. L'Etat reproduit 

les rapports économiques dominants. Les rapports de production se 

doublent des rapports politiques. Par conséquent, le mode dominant 

de produire, d'agir et de penser socialement c'est le capital, et 

s'il y a pluralisme et pluralité c'est à l'intérieur de ce cadre 

institutionnel de relations sociales de production, de consommation 

et d'influence qu'est le capital. Selon la théorie pluraliste, les 

rapports sociaux de répartition des ressources s'établissent sur la 

base de la compétition entre les groupes et cette compétition ne 

signifie pas une multiplication des éthiques sociales possiblement 

existantes et légitimes mais plutôt une multiplication des partici­

pants à la compétition en vue de l'obtention de sa part de richesse 

sociale. Or cette compétition elle peut être polymorphique mais elle 

se déroule sur un seul champ de bataille c'est-à-dire le cadre ins­

titutionnel ([dominant à notre époque) de relations sociales 

de production, de consommation et d'influence c'est-à-dire le capital. 

En dehors du capital, il n'y a pas de reconnaissance positive possi­

ble de valeur à des groupes ou à des individus. Ils sont alors mar­

ginaux, hors-cadre, hors de question, hors-jeu. Dans ce contexte on 

comprend mieux qu'il ne reste à la majorité des citoyens que la con­

sommation comme mode politique d'agir. Dans un contexte de "holdings" 

politiques et économiques ce qui reste à la majorité comme mode poli­

tique dominant d'agir c'est la compétition au niveau de la consommation 
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polymorphique. Ainsi l'éthique sociale dominante de la majori­

té des citoyens en démocratie pluraliste c'est la consommation 

à l'intérieur du cadre institutionnel de relations de production 

et de consommation que constitue le capital. Par conséquent nous 

prétendons que dans les sociétés démocratiques et post-industriel­

les avancées, il y a dissolution du social et dissolution de l'é­

conomique, La dissolution du social s'effectue dans et par le po­

litique c'est̂ àr-dire l'Etat. La dissolution de l'économique s'ef­

fectue dans et par un rapport politique d'exploitation c'est-à-dire 

le capital. Nous croyons que la compréhension de ces dissolutions 

constitue un pré-requis à la compréhension d'une part, de la con­

tradiction révélée par la thèse et d'autre part à la compréhension 

du rôle de l'Etat en démocratie pluraliste. Nous allons tenter 

dans une première étape d'expliquer cette dissolution du social 

dans et par l'Etat et cette dissolution de l'économique dans et 

par le capital grâce à une genèse théorique des concepts d'analyse 

de la démocratie pluraliste tels le politique, l'Etat, la démocra­

tie et la compétition au niveau de la consommation polymorphique. 

B)- GENESE THEORIQUE DES CONCEPTS D'ANALYSE DE LA 
DEMOCRATIE PLURALISTE. 

L'ETAT: LA FORME DE LA FORCE POLITIQUE 
LA CONTRAINTE COHESIVE -
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C'est Henri Lefebvre qui écrivait que: 

"Aucune société ne fonctionne comme un ensem­
ble de fonctions. Au dessus des fonctions 
économiques - sociales et de leur forme d'en­
semble, pour les maintenir, pour les régula­
riser il faut un autre ensemble formel: rè­
gles,normes, valeurs, principes juridiques... 
Le règne de la marchandise se double d'un rè­
gne du'Kontrat."" (B8) 

Par conséquent pour instituer un milieu favorable à la 

poursuite du bonheur il faut donc: 

"a) une loi établie et reconnue, reçue et 
approuvée d'un commun accord comme la 
norme du juste et de l'injuste et la 
mesure commune qui permet de régler 
tous les litiges; 

b) un juge reconnu et impartial, qui ait 
autorité pour régler les différends 
d'après la loi établie; 

c) un pouvoir qui soit en mesure d'appuyer 
et de soutenir une juste sentence et de 
la mener dûment à l'exécution." C89) 

Voilà donc où s'enracine l'Etat, L'Etat est donc un 

produit de la société à une certaine étape de son développe­

ment. L'Etat constitue l'aveu que cette société s'est empê­

trée dans une contradiction avec elle-même, une contradiction 

insoluble. L'existence même de l'Etat prouve que la société 

au-dessus de laquelle s'est érigé l'Etat est divisée en anta-r 
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gonismes inconciliables dont elle est impuissante à se debarasser. 

Or, pour que ces antagonismes (les classes ayant des intérêts 

économiques contradictoires) ne se dévorent pas l'un et l'autre 

et ne dévorent pas la société dans une lutte stérile, une force 

est devenue nécessaire. Cette force c'est la force du politique 

et cette force elle prend la forme de l'Etat. L'Etat constitue 

la forme de la force politique. L'Etat se superpose au-dessus de 

la société, il modère les conflits, les maintient dans les limites 

de l'ordre. L'Etat constitue donc une force de contrainte socia­

le institutionaiiséër. Le problème avec l'Etat c'est qu'il nie 

cette existence des classes antagoniques. En effet, comme nous 

le verrons plus loin, l'Etat démocratique comme le Droit, ne re­

connaît aucune distinction de classe, il ne reconnaît aucune iné­

galité entre les classes sociales antagoniques. Or cette néga­

tion constitue une sanction tacite de l'inégalité des dons indi­

viduels, des capacités, des privilèges et des inégalités sociales. 

Nous devons cependant préciser que l'Etat n'a pas existé de tout 

temps. En effet, il y eut des sociétés qui s'en sont passées 

qui n'avaient pas la moindre idée de l'Etat ni du pouvoir de l'E­

tat. Or à un certain degré de leur développement économique im^ 

pliquant nécessairement la division de la société en classes so­

ciales l'Etat devint, du fait de cette division en classes, une 

nécessité. C'est Hobbes qui disait que les hommes sont naturelle­

ment amenés à se combattre pour obtenir les choses sur lesquelles 
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ils ont un pouvoir égal et qu'ils désirent également. (90) 

Pourtant l'équilibre de pouvoir ne peut pas engendrer que la 

guerre entre les hommes puisque: 

"une cité, une armée, une bande de 
brigands ou de voleurs, ou toute 
autre société qui poursuit en com­
mun un but injuste ne (peut) mener 
à bien quelqu'entreprise si ses 
membres (violent) entre eux la rè­
gle de la justice (concorde, amitié)." 
(91) 

En effet si nous ne portions pas en nous l'instinct bio­

logique fondamental de coopérer avec nos semblables nous n'au­

rions jamais survécu en tant qu'espèce. La compassion, la cha­

rité, l'assistance mutuelle, un besoin fondamental de coopérer 

au sein de la tribu ont du constituer le schéma classique qui 

a permi aux premiers groupes d'hommes de survivre. (92) C'est 

seulement quand les tribus se sont développées pour devenir des 

super-tribus impersonnelles que les vieux modes de comportement 

ont commencé à céder sous la pression. C'est alors qu'il a fal­

lu imposer artificiellement des lois et des codes disciplinaires 

pour rétablir l'équilibre (93). C'est-à-dire qu'un membre d'une 

super-tribu est soumis à des pressions. Tl subît toutes les ten­

sions et les contraintes que lui impose sa condition sociale ar­

tificielle. En effet la plupart des membres appartenant à sa 

super-tribu sont pour lui des étrangers. Il n'a aucun lien per-
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sonnel, tribal avec eux. Dans ce contexte, le voleur type n'ex­

erce pas ses talents aux dépensb de l'un de ses compagnons connus, 

il n'enfreint le vieux code biologique de la tribu. Dans son 

esprit il place toujours sa victime en dehors de sa tribu, c'est 

ce qu'on peut appeler "l'honneur parmi les voleurs" ou "le code du 

milieu." C94) Pour parer;acette situation il faut imposer une 

loi super-tribale, Par conséquent il faut que chacun renonce au 

droit absolu qu'il a sur toute chose. Cet engagement constitue 

un pacte, un contrat. Cette convention doit être observée et res­

pectée car c'est la raison qui impose cette loi. Ce contrat est 

l'expression d'une loi naturelle démontrée par un calcul rationnel. 

Or ce contrat révèle le principe et non l'origine de l'Etat, Il 

établit l'Etat dans la raison et non dans les faits. Il y a donc~ 

quelque chose de rationnel dans l'Etat, dans son fonctionnement, 

dans ses capacités d'organisation. Partout où il y a un état, cet 

état se donne pour l'incarnation de la raison et il l'est jusqu'à 

un certain point. (95) Ainsi le but de toute société politique 

est d'établir une autorité connue à laquelle chaque membre de la 

société doit obéir tout en bénéficiant du pouvoir ou de la possi­

bilité d'en appeler à cette autorité pour régler tout litige qui 

peut s'élever entre les hommes. D'autre part, comme il y a con^ 

flit au sein de la société entre la compétition et la coopération de 

même une lutte se livre sans cesse entre le conformisme et l'inno­

vation. Il existe ainsi un conflit fondamental entre les forces 
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cohésives et les forces inventives de la société. Les forces 

cohésives ont tendance à maintenir l'ordre établi. Elles ont 

donc une action répétîtraeet statique. Tandis que les forces 

inventives tendent vers de nouveaux développements et vers le 

rejet inévitable de vieux schémas. En faisant référence aux 

concepts d'Henri Lefebvre on pourrait écrire que les forces co­

hésives sont celles qui manifestent une praxis répétitive ou 

mimétique, La praxis répétitive étant celle qui recommence les 

mêmes gestes, les mêmes actes dans des cycles déterminés, tan­

dis que la praxis mimétique est celle qui suit des modèles; il 

lui arrive de créer en imitant mais sans savoir comment ni pour­

quoi. Le plus souvent, elle imite sans créer. Par contre les 

forces inventives seraient celles qui manifestent une praxis in­

ventive et créatrice, Henri Lefebvre écrit à propos de la praxis 

inventive qu'elle: 

"atteint son niveau le plus élevé 
dans l'activité révolutionnaire.,, 
c'est donc bien la praxis révolution^ 
naire qui introduit l'intelligibilir-
té concrète (dialectique) dans les 
rapports sociaux. Elle rétablit la coïn^ 
cîdence entre les représentations et 
la réalité. Entre les institutions 
(superstructures) et les forces pro^ 
ductives Q a base), entre forme et con^ 
tenu." (961 

Or les forces cohésives qui aident à rassembler les mem­

bres d'une super-tribu sont: la loi, la coutume, le langage, 
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la religion, la guerre et l'Etat. Telles sont les forces de co­

hésion qui jouent sur les grandes sociétés urbaines. Chacune de 

ces forces a produit son type spécialisé de chef: l'administra­

teur, le juge, l'homme politique, le dirigeant syndical, le grand 

prêtre, le général, (97] Ainsi, par exemple, le procédé politi­

que qui consiste à laisser la masse avoir son mot à dire dans l'é­

lection d'un nouveau chef, a été en soi une force de cohésion va­

lable en donnant aux membres de la super-tribu un sentiment plus 

fort d'appartenir à un groupe et d'avoir sur lui quelqu'influence. 

C98) 

2.^ L'ETAT ET LE POUVOIR INSTITUTIONALISF 

Il serait utile de définir à ce moment-ci la notion d'in­

fluence. Habituellement on appelle influence"le fait qu'un indi­

vidu peut en pousser un autre à faire ce qu'il n'aurait pas fait 

sans cela," C99) Ainsi toute relation humaine inégalîtaire com­

porte une influence. Quant aux terme: de pouvoir il doit être ré­

servé à une catégorie particulière d'influence ou de puissance; 

"celle qui est conforme au système de normes et de valeurs du grou­

pe et qui est donc tenue pour légitime," (1001 Ainsi le schéma 

de la légitimité est défini par le système de valeurs et de normes 

de la collectivité où il s'exerce. Ces normes d'action, ces pré^ 

ceptes de conduite constituent des prolongements naturels des va­

leurs de la société. Dans toute société il existe un indispensable 
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minimum de normes communes (éthiques, techniques, économiques). 

Sans ces normes la société se désagrégerait. Les normes socia­

les s'étendent à l'ensemble de la communauté. Cependant, 

"Ce caractère de validité globale 
des normes demeure le trait dîs-
tinctif d'une catégorie importan­
te de normes sociales, les normes 
juridiques." (101) 

Ce sont justement ces normes juridiques qui constituent 

le fondement de la domination de l'Etat. En effet, selon Geor­

ges Burdeau, l'Etat n'est pas le fondement du pouvoir de domi­

nation sur les hommes, il n'est que le titulaire de ce pouvoir 

de domination. En effet, selon lui, l'Etat est limité par le 

droit, parce que sa puissance est juridiquement conditionnée par 

l'idée de droit qui légitimîse la puissance de l'Etat. Selon 

Burdeau l'idée de droit c'est: 

"la représentation de l'ordre désira­
ble qui, dans une société donnée, 
constitue une ligne de force de la 
mentalité collective où elle crista-
lise le concensus dominant," (102) 

Ainsi le fait étatique apparaît comme l'institutionalisa^ 

tion d'un pouvoir, L'Etat apparaît comme un pouvoir qui, fondé 

en droit et aménagé selon les règles juridiques, atteint une sor-
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te d'objectivité et d'impersonnalisatîon qui le place au-dessus 

de tous ses rivaux. (103) Ainsi dans l'Etat le pouvoir est ins­

titut ionaàissé en ce sens qu'il est transféré de la personne des 

gouvernaiîitisv: qui n'en ont plus que l'exercice, à l'Etat qui en 

devient désormais le seul propriétaire. Dans ce contexte, 

"L'idée de l'Etat apparaît ainsi comme 
un artifice grâce auquel des volontés 
qui, dans leur origine comme dans leur 
substance sont des volontés humaines, 
peuvent être imputées à une entité. 
Par cette opération qui les déperson­
nalise ces volontés acquièrent une si­
gnification et une autorité nouvelle: 
lèlles deviennent volonté de l'Etat et, 
de ce fait, ne peuvent être contestées 
sans que soit mis en cause l'ordonnance­
ment juridique global de la collectivi­
té." (104) 

Or, nous l'avons écrit précédemment, l'Etat n'a pas tou­

jours existé. En effet il y eut des sociétés qui s'en sont pas­

sées. Dans certaines sociétés politiques (le clan, la tribu 

primitive) le pouvoir n'est pas attribué formellement. Le pou­

voir politique est communautaire mais diffus. Le pouvoir'n'est 

pas une forme^un véhicule, un code qui transmet n'importe lequel 

contenu ou message indépendamment de sa forme (du pouvoir). Le 

pouvoir est une substance, un contenu. Dans ces sociétés, la 

communauté rassemble les vivants et les morts, la terre et le 

ciel,-des objets symboliques. Dans le clan, l'organisation sociale 



- 135 -

est indifférenciée. Sociétés politique, familiale, économique 

et religieuse se confondent. Le lien de parenté n'est pas dis­

tinct de l'appartenance au groupe politique. Le pouvoir politi­

que n'est pas différencié des autres contraintes sociales. Le 

pouvoir réside dans une symbiose du groupe social et de la natu­

re. Aussi en dehors du clan l'individu ne peut que périr. Le 

clan est la source de toutes les règles de conduite sociale. Tout 

ce qui est social est juridique parce que indistinct, confondu. 

(105) 

Nous prétendons sans grand risque que dans une telle socié­

té tout ce qui est humain est social, tout ce qui est social est ju­

ridique, tout ce qui est juridique est politique, tout ce qui est hu­

main est politique. Dans d'autres sociétés tels les régimes féodaux, 

les théocraties, les chefferies le pouvoir politique est individuali­

sé ou personnalisé. Il est attribué à certains individus ou à des 

groupes d'hommes et non plus à la société tout entière. Dans d'au­

tres sociétés politiques telles les sociétés démocratiques comme les 

nôtres le pouvoir politique est de nouveau attribué à la société tout 

entière, mais à la société personnalisée, institutionalisée. Désor­

mais, le pouvoir s'exerce au nom et pour le compte de la société orga­

nisée. La société politique est devenue état. (106) A partir de 

ce moment il n'existe plus de collectivité " de jure " sans organisa­

tion politique différenciée. Ainsi depuis trois à quatre cents ans 

la personne juridique collective située au sommet de la hiérarchie des 
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sujets de droit est l'Etat. (107) L'Etat est une norme sociale. 

En effet, comme l'écrit Marx: 

" Dans la démocratie, l'Etat politique 
est simplement un contenu particulier 
comme une manière d'existence parti­
culière du peuple. " (108) 

L'Etat est une norme sociale juridique et une institution. 

Il est une norme sociale juridique parce que le fait de ne pas en 

tenir* compte ou de la violer a, d'une façon régulière, pour consé­

quence l'emploi ou la menace d'emploi de la force (violence) par 

un groupe possédant le privilège socialement garanti d'agir ainsi 

(le gouvernement). (109) Le gouvernement et ses organes consti­

tuent l'appareil étatique. Ils accomplissent les fonctions de 

l'Etat. Ils exercent ses compétences et établissent ainsi l'ordre 

juridique. L'Etat en tant que norme sociale juridique établit 

des liaisons, des relations. L'Etat est le médiateur entre l'hom­

me et la liberté de l'homme. Dès qu'il y a un état politique il 

y a scission interne entre l'homme et le citoyen, entre l'homme 

privé et l'homme public, scission qui est aussi une séparation de 

l'individu et de la société. L'Etat est une superposition à la 
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vie réelle et quotidienne. Il coordonne et systématise, il 

intègre des ordres de valeurs; il résume et codifie en or­

dre stable et réfléchi les autres normes sociales. (110) 

Ainsi l'Etat fonde l'ordre social global. Il transfert 

les conflits sociaux du plan de la force à celui des procé­

dures. L'Etat assure sécurité, stabilité, continuité aux 

rapports sociaux. Il veut maintenir "ordre et paix", en 

soi sans égard au contenu de cet ordre et de cette paix. 

L'Etat remplit ainsi un rôle de police. L'Etat constitue 

ainsi 
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une institution. Nous disions précédemment une institution de 

la société et du pouvoir. Mais de quoi se nourrit le concept 

d'institution? 

"Une institution c'est une oeuvre 
dérivée, secondaire, greffée sur 
l'oeuvre ou les oeuvres de l'ac­
tion originaire et première." (111) 

L'institution est la forme d'un contenu: les oeuvres. 

Cette forme tend à prendre une existence autonome. L'institu­

tion a quelque chose de parasitaire et de mortel, Elle annonce 

la fin de l'activité créatrice. Tandis que l'oeuvre est appropria­

tion, tandis qu'elle façonne du temps, de l'espace, du sensible, 

de la matière, l'institution elle est une abstraction sociale 

détachée de la nature, détachée du besoin. (112) C'est dans cette 

perspective que nous devons envisager 1'înstitutionalisation de 

la société et du pouvoir. C'est dans ce sens qu'il faut analyser 

la gestion et la prise en charge de toute activité humaine par des 

appareils étatiques qui ont tendance à s'étendre à la société en*-

tière. L'Etat, cette oeuvre dérivée, secondaire, greffée sur les 

oeuvres de l'action originale et première des hommes, l'Etat cons­

titue aujourd'hui une personne publique, une volonté, la volonté 

de tous. L'Etat est une personnalité juridique et c'est d'ailleurs 

ce qui assure en droit sa viabilité. La souveraineté de l'Etat 

est absolue et perpétuelle, Elle n'est pas limitée puisqu'elle 



- 139 -

surgit de la renonciation totale des hommes à leur souveraineté 

particulière. 

"En déléguant sa souveraineté par l'ex­
ercice périodique du suffrage universel 
(le peuple)" écrit Proudhon, "renouvelle 
tous les trois ou cinq ans son abdica­
tion." (113) 

C'est pourquoi nous prétendions précédemment qu'en démocra­

tie il y avait dissolution du social dans et par le politique c'est-

à-dire l'Etat. 

3,- DISSOLUTION DU SOCIAL DANS ET PAR LE 
POLITIQUE: L'ETAT * 

Cependant c'est aussi un droit que la délégation de sa souve­

raineté et de son pouvoir politique. C!est aussi un droit que l'aliéna­

tion de sa liberté pour le possible mieux-être de tous et de soi-

même. Mais dans ce cas il faut accepter que l'individu soit desti­

tué de la jouissance de ses droits politiques. Dans ce contexte la 

société civile est séparée de l'Etat. En d'autres mots, comme dit 

Marx, l'Etat politique est l'abstraction de la société civile. 0-14) 

"Marx rejette (donc) les droits du li­
béralisme parce qu'ils consacrent la 
séparation de l'homme de sa communauté, 
de lui-même et des autres hommes." (115) 
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Dans ce contexte de la société bourgeoise les différentes 

formes de la totalité sociale se présentent à l'individu comme 

des moyens de réaliser ses buts particuliers, individuels. D'ailleurs 

ce qui caractérise le type de société moderne c'est l'absence de 

rapports de coopération. Le village moderne est l'antithèse du vil­

lage médiéval. L'absence de rapports de coopération est due à 

l'introduction par le capitalisme de rapports de concurrence. C'est 

ainsi que le principe avoué de la société capitaliste est que, par 

le jeu du marché, la libre disposition de la proprêté privée aux 

fins du profit personnel engendre nécessairement une richesse et un 

bien-être dont toute la société bénéficie. (116) Par conséquent, 

"En s'identifiant à l'individu égoïs­
te l'homme et la société doivent trou­
ver à l'extérieur l'universalité qui doit 
être imposée comme extériorité et comme 
contrainte. La fragmentation implicite 
dans les droits du libéralisme, permet 
paradoxalement l'Etat comme transcendance 
et universalité, comme pouvoir intégrateur 
et unificateur. (1171 

C'est ce qui explique en partie le rôle qu'a l'Etat d'organi­

ser et de contrôler un ensemble d'institutions, de lois et de règle­

ments tels? l'armée, la police, l'appareil judiciaire et péniten­

tiaire, la bureaucratie, le Droit, les codes (des professions et au­

tres) l'école, la presse etc.. Si Marx rejette les droits du li-̂  

béralisme, c'est parce que lorsque l'Etat atteint son plein épanouisT-

sèment; 
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"l'homme mène non seulement dans sa 
pensée, dans sa conscience mais dans 
la réalité, dans la vie, une vie dou­
ble, une vie céleste et une vie terres­
tre, la vie dans la communauté politi­
que où il se considère comme un être 
social et la vie dans la société civile où 
il agit comme homme privé, considère les 
autres comme des moyens, se ravale lui-
même au rang de moyen et devient le jouet de 
puissances étrangères." (118) 

Cependant n'oublions pas que l'Etat malgré son statut d'ex­

tériorité et de contrainte imposées ne joue pas moins son rôle né­

cessaire d'intégrateur et d'Unificateur. Car le but du gouverne­

ment par des représentants élus est clair. Il est fondé sur un re­

tour partiel â la politique du système tribal originel où chaque membre 

de la tribu avait son mot à dire sur la façon de diriger la socié­

té. De plus dans la démocratie les institutions étatiques et poli­

tiques sont représentatives. 

"Or toute représentation est abstraite 
par rapport au concret, les êtres hu­
mains, C-•-) la praxis révolutionnaire 
ne veut pas seulement améliorer les 
systèmes représentatifs; elle veut les 
supprimer en leur substituant la gestion 
rationnelle des choses et la liberté 
des êtres humains (.-••) la praxis révol­
utionnaire veut supprimer en les dépas­
sant les re-présentations pour les rempla-̂  
cer par des rapports transparents et dir-
rects entre les êtres? par des présen­
ces concrètes." (.119) 

Ainsi les représentations politiques ont un caractère abstrait, 
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celui d'une abstraction qui prétend comprendre les présences et les 

régenter. De plus ce gouvernement par des représentants élus qui 

sont dépositaires du pouvoir s'exerçant au nom et pour1la société 

organisée, ce gouvernement dans la mesure où il s'exerce sous le joug 

du droit de la propriété privée, voit toutes ses tendances démocra­

tiques minées par le droit libéral. C'est Marx qui écrivait que: 

"Le droit de propriété est le droit de 
jouir de sa fortune et d'en disposer 
"à son gré" sans se soucier des autres 
hommes indépendamment de la société; 
c'est le droit de l'égoïsme." C120) 

C'est ce droit de propriété qui "fait voir à chaque homme, 

dans un autre homme, non pas la réalisation mais plutôt la limita­

tion de sa liberté," 0211 A ce moment-ci de notre genèse théo­

rique des concepts d'analyse de la démocratie pluraliste, il est in­

dispensable que nous nous intéressions particulièrement à la disso­

lution du social dans et par le politique. En d'autres termes, nous 

devons définir ce que nous entendons par le concept du politique. 

De plus, pour bien saisir ce concept du politique nous faisons ré­

férence à une notion nouvelle qui est celle du pouvoir métapolitique. 

3.1T. UN ENSEMBLE D'ACTIONS COORDONNEES EN VUE 
DE LA REPRODUCTION DU SYSTEME -

Si dans le M.P.C. la valeur dominante valorisée c'est le capital, 
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alors en démocratie pluraliste le pouvoir dominant et valorisé c'est 

le pouvoir"métapolitique." Ce pouvoir métapolitique peut se défi­

nir comme un pouvoir politique légitime, nécessaire et légalisé. 

Si on nous demande: nécessaire à quoi? Nous répondrons que le pou­

voir métapolitique est un pouvoir politique socialement nécessaire 

à la reproduction des rapports métapolitiques et à leur développe­

ment. Contentons-nous pour le moment de cette définition quasi taui-

tologique. De plus, si ce que l'on vend sur le marché ce sont des 

valeurs d'échange alors ce que l'on consomme ce sont des valeurs 

d'usage. C'est-à-dire un temps et des biens de jouissance indivi­

duellement nécessaires. Aussi ce que l'on installe en lieu d'auto­

rité via la démocratie pluraliste c'est un pouvoir politique légi­

time, nécessaire et légalisé. Or ce processus démocratique a lieu 

parce que l'on croit que ce pouvoir métapolitique nous permettra 

d'obtenir un temps et un pouvoir légitime de jouissance individuelle­

ment nécessaires et tolérés par la société pluraliste. Ce processus 

démocratique est donc une démarche de foi envers un pouvoir méta­

politique pour ne pas dire métaphysique (pensons au pouvoir thauma­

turge et magicien) qui nous méritera le "Salut", c'est-à-dire un 

temps et un pouvoir légitime de jouissance individuellement nécessai­

res et tolérables, viables collectivement. Ce salut individuel nous 

l'obtiendrons évidemment moyennant certains sacrifices, notamment 

celui de notre autonomie et notre pouvoir légitime, Ce temps et ce 

pouvoir de jouissance individuellement nécessaires c'est au niveau 
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du procès de consommation qu'ils se trouvent. Le procès de con­

sommation c'est le procès de reproduction des rapports capitalistes de 

production. Le procès de consommation c'est un processus de contrain­

tes des forces productives du produit et du surproduit social à se 

transformer en forces re-productives des forces productives et des 

rapports de production. La consommation c'est théoriquement le temps 

accordé à la survie différentielle, mais qu'on emploie concrètement 

de nos jours, de façon standardisée à la reproduction des instruments 

de contrôle social sur le temps de travail et le temps libre des in­

dividus et des masses (nous reviendrons un peu plus loin sur cette 

notion de temps accorder- à la survie différentielle Cf, B-3,2). C'est 

peut-être dans ce sens qu'Henri Lefebvre écrivait que le temps est le 

bien le plus précieux et qu'on doit le soustraire à la consommation 

dévoraniëc car c'est lui que l'on consomme dans la quotidienneté, 

comme marchandise suprême, cachée sous toutes les choses et les biens 

de consommation. 022) Par conséquent, consommer dans le M.P.C 

c'est détruire le temps libéré pour la production de la survie diffé­

rentielle. Consommer, en ce sens, c'est perdre son temps dans un 

ensemble d'actions coordonnées en vue de la reproduction d'un ensem­

ble d'actions coordonnées en vue de la production de la vie sociale, 

du surproduit social et de la survie socialement standardisée, ho­

mogénéisée. Il y a donc un mouvement dialectique et de complémenta­

rité entre les forces productives du surproduit social et de l'inté­

rêt public et les forces reproductives du surproduit social et de 
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l'intérêt public. Or l'organisation des forces productives dans 

le cadre des rapports capitalistes et pluralistes de production 

du surproduit social et de l'intérSt public constitue un ensemble 

d'actions coordonnées en vue de la production du surproduit social 

et de l'intérêt public De plus, l'organisation des forces repro­

ductives du surproduit social et de l'intérêt public dans le cadre 

des rapports capitalistes et pluralistes de reproduction du surpro­

duit social et de l'intérêt public constitue un ensemble d'actions 

coordonnées en vue de la reproduction du surproduit social et de 

l'intérêt public 

Avant d'aller plus loin dans cette mise en perspective du 

concept d'analyse que constitue le politique à partir d'une notion 

nouvelle qui s'appelle le "pouvoir métapolitique", il est indispen­

sable que nous marquions le pas afin de définir précisément ce que 

nous entendons par la survie différentielle d'une part, et par les 

rapports et les forces de production et de reproduction du surpro­

duit social et de l'intérêt public 

3.2- LE TEMPS ACCORDE A LA SURVIE DIFFEREN­
TIELLE ----- OU LE CONSOMMATEUR CON­
SOMME -

Le but de la production chez l'homme c'est la représentation, 

la formalisation de son idée, de ses besoins, de ses desseins. L'hom­

me a des besoins qu'il veut satisfaire avec des objets ou des signes 
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sensibles, qui sont des prolongements de lui-même. Or la produc­

tion doit satisfaire les besoins de l'homme et de tous les humains. 

Ces besoins, ce sont d'abord ceux de la production de la vie et 

ensuite ceux de la survie, c'est-à-dire les besoins issus de la libé­

ration du travail de production de sa subsistance physique. Or ces 

besoins de survie sont différents chez chaque homme contrairement aux 

besoins de subsistance, de vie, qui sont communs et universels. Or 

comme nous l'avons vu en première partie de cette étude l'accumula­

tion du surproduit social dans toute société favorise la diminution 

du travail productif et l'augmentation du travail improductif, c'est-

à-dire le travail libre de créations du plaisir qui est différent 

chez chaque homme. En effet, nous avons vu qu'à travers l'évolution 

du M.P.C du stade concurrentiel au stade monopoliste la quantité 

de capitaux productifs diminue relativement à l'évolution de l'accumula­

tion du capital. D'autre part, nous avons vu que la quantité de 

capitaux improductifs par contre a tendance à augmenter relativement 

à l'accumulation du capital c'est-à-dire avec l'élévation de la compov 

sitîon organique. Par conséquent le nombre d'ouvriers productifs 

a tendance lui-aussi à diminuer relativement à l'accumulation du 

capital et le nombre d'ouvriers improductifs, a tendance à augmenter 

relativement à l'accumulation du capital. Ainsi ce qui est devenu, 

par l'évolution de la productivité du travail et du M.P.C, un temps 

de travail disponible et inutile à la valorisation du capital via 

la création de plus-value (reproduction élargie du capital) ce temps 
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devient un temps de travail socialement nécessaire à la reproduction 

élargie du capital mais via la réalisation de la plus-value excéden­

taire, non absorbée. Un des moyens de réaliser cette plus-value 

excédentaire c'est la reproduction élargie du travail vivant. Ce 

qui équivaut à l'élargissement de la demande solvable et par consé­

quent à l'élargissement de la consommation. Dans ce contexte la con­

sommation signifie la reproduction des instruments de contrôle social 

sur le temps de travail et le temps de jouissance des individus et des 

masses. 

Consommer c'est perdre son temps dans un ensemble d'actions 

coordonnées (le procès de consommation) en vue de la reproduction d'un 

ensemble d'actions coordonnées en vue de la production de la vie et de 

la survie socialement standardisée (le procès de production). Il y a 

donc élargissement de la consommation et socialisation de la consomma­

tion via les secteurs tertiaires et étatiques de consommation. Ainsi 

dans le M.P.C il y a une recherche d'un équilibre socialement accepta­

ble entre, d'une part la nécessité objective d'assujettir l'exercice du 

pouvoir localisé à un objectif collectif (socialisation de la production, 

socialisation de la consommation) et d'autre partlebesoin subjectif des 

capitalistes d'assujettir l'exercice du pouvoir localisé à un objectif 

particulier et de classes c'est-à-dire l'accumulation privée du capital 

dans l'entreprise. C'est dans ce contexte global vu dans une perspec­

tive critique que nous pouvons approfondir le sens de cette phrase sui­

vante de J.K. Galbraith: 

" L'individu sert le système industriel 
en consommant ses produits..." (123) 
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Il y a cependant des contradictions. En effet, cette civili­

sation de l'abondance, abondance du surproduit social, dans laquelle 

nous sommes, ici en Occident elle ne s'étend pas à la surface de la 

planète. Voilà une première contradiction. De plus, l'abondance des 

temps de loisirs, des temps libres pour la création, est malgré 

tout très limitée. Voilà une deuxième contradiction, car comme nous 

l'avons déjà vu la loi de l'augmentation de la productivité du travail 

devrait théoriquement conduire à l'augmentation du temps disponible 

au travail improductif créateur et à la limitation du temps de tra­

vail productif nécessaire à la subsistiasnœdes hommes. Or dans nos 

sociétés technocratisées, bureaucratisées et post-industrielles, il 

y a tendance à y avoir plus de travail improductif "obligatoire" que 

de travail productif "obligatoire", cela pour des raisons que nous 

avons étudiées dans les pages précédentes. Voilà une troisième con­

tradiction. Il est bien clair que ce temps de travail improductif est 

rendu obligatoire Cgaspillagel. C'est pourquoi le M.P.C. a un ca­

ractère parasitaire. Tout cela n'est pas dicté par une main invisi­

ble ni par une conspiration internationale mais par les postulats 

mêmes du M.P.C. et par la logique du capital. Ces postulats ne res­

pectant pas les différences individuelles au plan de la survie, ont 

rendu l'homme objet et non pas sujet des actions qu'il pose. En 

effet, ne faisant pas la distinction entre les besoins universels 

et les besoins individuels, entre les besoins de subsistance et les 

besoins de création, les hommes ont confondu les moyens et les fins 
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et ils ont fait de l'homme l'objet de la satisfaction des besoins 

de la production. Ainsi c'est la production de valeur d'échange, 

la production de capital qui devient le but de la production humai­

ne. Or pourquoi la production de capital? Pourquoi le capitalis­

me a-t-il plus besoin de la production que du produit lui-même? Pour­

quoi y-a-t-il dans le M.P.C une tendance à la surproduction? La ré­

ponse c'est que le capitalisme postule la différenciation du procès 

de production et du procès de consommation. Dans le procès de pro­

duction, le sujet de l'action c'est l'entreprise Cet ses propriétai­

res et ses gestionnaires) et l'objet de l'action c'est le producteur. 

Dans le procès de consommation le sujet de la consommation c'est le 

citoyen consommateur (1 l'étape de la reproduction de sa force de tra­

vail), à supposer que le consommateur ait encore une influence via 

ses préférences et qu'il ne soit pas lui-même "consommé" selon l'expres­

sion de Galbraith. Et l'objet de la consommation c'est la valeur d'usage 

qui possède également une valeur d'échange qui occulte et véhicule 

le surproduit social, le surplus social, l'économie de travail so­

cial pour les ramener subrepticement au "sujet" du procès de produc­

tion de la vie sociale, c'est-à-dire l'entreprise capitaliste et 

tous ses vicaires. Si l'entreprise est le sujet du procès de pro­

duction de la vie et de la survie sociale c'est parce que dans le 

M.P.C. c'est la production de capital (plus-value accumulée) qui de­

vient le but<- de la production humaine, c'est parce que ce n'est 

pas la satisfaction des besoins de l'homme qui est le but de la pro-
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duction mais c'est la satisfaction des besoins de l'entreprise, donc 

la satisfaction des besoins du système d'articulation des entreprises qui 

constitue le but de la production de la vie sociale. C'est ainsi que 

se répand dans l'esprit des hommes et dans la réalité sociale la né­

cessité de généraliser et de reproduire une forme spécifique (le ca­

pital) d'articulation des éléments de la réalité, d'allocation des 

ressources et de répartition des fonctions de production de la réalité. 

De même le capitalisme réussit à créer la confiance et la croyance que 

le besoin de la production est en fonction de la satisfaction des be­

soins de la totalité des hommes. 

Bien stïr le capitalisme a résolu le problème de la production 

obligatoire de la vie mais il a, par le fait même, biaisé le problè­

me de la production libre, individuel de la "survie", de la création, 

du plaisir, de la détente, du jeu, du mouvement etc.. En standardi­

sant les différences dominantes c'est-à-dire les "formes acceptables" 

de survie, de création, de plaisir...le M.P.C a aussi nivelé les 

différentes. Du moins le capitalisme les a liquidées, les a nivelées 

socialement sur la place publique, les a réduit à des différences 

dominées. Mais il les tolère dans les cadres privés de la vie des 

gens. C'est pourquoi la vie privée des gens est si âprement proté­

gée à l'intérieur des propriétés et des forteresses privées. Or si 

ce n'est pas la conscience des hommes qui détermine leur être c'est 

donc leur être social qui détermine leur conscience. Par conséquent 

malgré le respect de la vie privée physique la vie privée morale et 
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intellectuelle est envahie, est évacuée par les standards sociale­

ment acceptés de la différence. Donc la vie différente, l'esprit 

différent sont quand même liquidés ou presque. 

3.3- LES FORCES ET LES RAPPORTS DE PRODUC­
TION ET DE REPRODUCTION DU SURPRODUIT 
SOCIAL ET DE L'INTERET PUBLIC -

La démocratie selon nous subit des modifications selon les 

exigences de la pratique socio-économique, de la formation sociale 

qui a précisément opté pour la démocratie comme méthode politique. 

Aussi selon André Vachet la "complexité du système idéologique et 

politico-social suit la complexité de l'appareil économique et du 

système économico-social." 024) Or si "le pluralisme apparaît 

comme la forme idéologique la plus développée sur le plan politique 

des servitudes du capitalisme des sociétés industrielles avancées" 

(125), il sera indispensable de jeter un coup d'oeil sur le fonc­

tionnement du mode de production capitaliste-monopoliste. C'est 

d'ailleurs ce que nous avons fait dans la première partie de cette 

étude. Cependant qu'il nous soit permis maintenant de compléter cette 

étude par un parallèle entre le M.P.C et la démocratie pluraliste. 

Nous allons procéder par analogie parce que nous croyons que 

certains concepts fondamentaux définissant l'articulation du M.P.C. 

nous aideront à définir le fonctionnement de la démocratie. De plus 
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les contradictions fondamentales du M.P.C se répercutent directe­

ment sur le fonctionnement de la démocratie. En effet, si l'entreprise 

capitaliste est la source des moyens de subsistance, l'Etat est la 

source du pouvoir légitime et légal. Si les moyens de produire la 

vie sont dans le M.P.C. appropriés privément, si la fonction d'orga­

nisation de la production du surproduit social est spécialisée et mono­

polisée privément, de même la fonction d'organisation, de gestion de 

l'intérêt public sera spécialisée et monopolisée privément. De même 

que les producteurs sont expropriés des fruits de leur travail par 

l'entreprise, ainsi les producteurs de pouvoir, ceux qui détiennent le 

pouvpir d'élire des gouvernants (c'est-à-dire la majorité) ne peu­

vent révoquer illico leurs élites si les décisions de celles-ci ne 

les satisfont point. Ainsi, selon nous, les rapports de production et 

de reproduction du surproduit social comme les rapports de production 

et de reproduction de l'intérêt public sont des systèmes de places 

des agents de production du surproduit social et de l'intérêt public. 

Ces places sont des lieux d'exercice de fonctions différenciées. 

A ces fonctions doivent correspondre des fonctionnaires ou des por­

teurs responsables de ces fonctions. Les porteurs de fonctions peu­

vent s'unir de façon solidaire sur la base d'une conscience aiguë 

de leurs fonctions et de leurs responsabilités face à celles-ci. Par 

conséquent les rapports de production capitalistes du surproduit 

social et les rapports de production démocratiques de l'intérêt pu­

blic définissent le mode d'articulation des fonctions essentielles, 
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impératives du capitalisme et de la démocratie. Cela signifie 

que ces rapports répartissent les fonctions du mode entre les dif­

férents groupes sociaux. Dans le M.P.C les limites à la réalisation 

de la plus-value tiennent dans les rapports de production. C'est 

d'ailleurs ce que nous avons étudié en détail dans la première par­

tie de cette étude. Cependant quelles sont donc les limites à la 

réalisation de l'intérêt public? 

3.4- LE MODE DE PRODUCTION DEMOCRATIQUE DE 
L'INTERET PUBLIC -

Dans le mode de production démocratique de l'intérêt public, 

les forces productives sont définies par le rapport entre le pouvoir; 

la"légitimité, la souveraineté de prendre des décisions, de définir 

la réalité sociale, et d'autre part le pouvoir passé, réalisé, cris­

tallisé sous forme de lois. Ces lois constituent des règles d'arti­

culation et de disposition des éléments dans la totalité. Ces lois 

sont imprégnsés,. et déterminées par l'idée fondamentale du mode. Les 

rapports de production de l'intérêt public sont définis par le rap­

port entre l'élite du pouvoir (les gouvernants) et les citoyens Oes 

gouvernés, les dépossédés). Contrairement au travailleur, le citoyen 

n'est pas considéré comme une chose qu'on administré mais il est 

traité comme un être humain que l'on gouverne. Non seulement le ci­

toyen est-il dépossédé du contrôle sur les moyens et les instruments, 

en un mot tout l'appareil du pouvoir, mais en plus il est contraint 
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de façon "civilisée" à déléguer son droit légitime de régir direc­

tement l'orientation des décisions politiques. C'est D. Morris qui 

écrivait à ce propos: 

"Dans tous les cas où le but était 
de réinstaurer l'ancien schéma du 
gouvernement du peuple par le peu­
ple les supertrîbus étaient cer­
tainement trop grandes et les problè­
mes de gouvernement trop complexes, 
trop techniques. La situation exigeait 
un système de représentation et une 
classe d'experts professionnels. 
Gouverner une supertribu c'est un 
peu comme essayer de faire marcher un élé­
phant en équilibre sur une corde raide. 
Il semble que le mieux que puisse es­
pérer un système politique moderne 
ce soit d'utiliser les méthodes de 
droite pour appliquer une politique 
de gauche," 026) 

pour ne pas dire une "social >-dëmocratîe". Cependant n'était-ce 

pas Platon qui disait que "le plus grand châtiment consiste à être 

gouverné par un plus méchant que soi, quand on ne veut pas gouver­

ner soi-même," 027) 

L'on pourra toujours répondre qu'en politique comme en reli­

gion celui qui ne "pratique" pas n'a pas droit de parole, Il n'en 

demeure pas moins que le citoyen est la seule sourde de pouvoir lé­

gitime qu'il a délégué à l'élite. Nous sommes tentés d'ajouter qu'à 

partir de ce moment, l'Etat est la seule source de pouvoir légal. 



- 155 -

L'élite devient donc le sujet de l'activité politique. C'est elle qui 

définit l'idée globale, c'est elle qui contrôle les moyens de forma­

liser l'idée unificatrice et coordonnatrice du mode de production 

démocratique de l'intérêt public. Par conséquent le pouvoir présent et 

le pouvoir passé Qes lois) constituent les forces qui contribuent 

à la création de l'intérêt public. Tandis que la réalisation de l'inté­

rêt public, c'est-à-dire la jouissance de chacun, sa satisfaction, 

est déterminée et répartie de façon inégale car le citoyen voit sa 

jouissance réduite par rapport à celle de l'élite du pouvoir qui bé­

néficie d'une jouissance tendant vers le maximum. 

3.5- DEPENDANCE POLITIQUE ET HETERONOMIE 
DU CITOYEN. -

En fait, c'est grâce à la spécialisation de la fonction de 

maintien et de promotion de l'intérêt public, que les concentrateurs, 

et les gouvernants, s'approprient et monopolisent violemment l'in­

térêt public C'est pourquoi nous prétendons qu'il y a une contra­

diction fondamentale entre la socialisation de la production de l'in­

térêt public et la privatisation de la défense de l'intérêt public, 

c'est-à-dire la spécialisation, la privatisation de la fonction de 

contrôle et de promotion du bien commun. Cependant la loi du moin­

dre effort, la paresse, la loi de la facilité portent le citoyen à 

déléguer son pouvoir et son droit de gestion, d'articulation, de pro­

motion directe de la production de l'intérêt public A cela s'ajoute 
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le fait que; 

"Tout pouvoir cherche plus ou moins 
à prendre entre ses mains les rênes 
de la vie sociale. Il prédispose les 
masses à la passivité. Tout esprit 
d'initiative étant étouffé par l'exis­
tence même du pouvoir (...) le pouvoir 
a peur de tout acte indépendant. Toute 
initiative autonome lui apparaît aussi­
tôt suspecte, menaçante, car il veut tenir 
le gouvernail et il veut le tenir seul." 
(128) 

De plus l'anatôigestion, la souveraineté individuelle, l'au­

todétermination impliquent la prise en charge par le citoyen de 

lourdes responsabilités et de nombreux risques. Aussi il faut 

mentionner que la complexité des problèmes sociaux et l'hermétisme 

dont témoignent ceux qui ont plus de connaissance ou des capacités 

positives supérieures et susceptibles d'apporter des solutions con­

tribuent à dévaloriser l'individu, le citoyen seules sources de 

pouvoir, et à les obliger à déléguer leur légitimité. Cette démis­

sion de l'individu devant ses responsabilités d'autogestion et d'au­

tonomie, elle est très cohérente avec les fonctions d'un "système de 

représentation à l'intérieur di'un cadre d'équilibre institutionnel 

du pouvoir" 0-29), Car les structures sociales qui remplissent ces 

fonctions "visent à assurer l'établissement de l'ordre social et 

la protection de l'individu contre la tyrannie". 030) C'est d'ailleurs 

parce qu'il est animé de cette idée que Peter Bachrach peut écrire: 
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"The less the.indivîdual has to par-
ticipate in politics to protect or 
augment is ownself-interest the bet-
ter off he is. For the less he par­
ticipâtes, the more time he has to 
engage in other profitable or enjoy-
able pursuits." (131) 

Cependant, comme l'écrit à juste titre le chanoine J. 

GrandMaison: 

"Le fameux service au public" est une 
idéologie qui camouffle souvent un man­
que de conscience démocratique et d'es­
prit communautaire. Combien de servi­
ces deviennent des "en-soi" où le "self-
interest" passe avant l'intérêt de la 
clientèle, la survivance avant l'effica­
cité." (132) 

C'est de" cette façon que les fins apparentes du système, 

c'est-à-dire la promotion de la culture, du bonheur et du bien-

être deviennent moyens, des instruments. Ainsi les moyens appa­

rents tels la consommation, la production pour le profit, l'or­

ganisation sont en fait devérîtables fins. Par conséquent nous 

sommes amenés à prétendre dans ce cas que le système en place cher­

che avant tout à se perpétuer sans s'autocritiquer profondément. 

Or dans ce contexte de démission de l'individu devant ses respon** 

sabilités politiques s'instaure une atmosphère de dépendance po­

litique et économique. Dès lors: 
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"L'Etat comme la société sont conçus 
comme des vaches-â-lait, peu importent 
les conséquences des victoires de son 
groupe professionnel ou tde son entrepri­
se," C133) 

sur le surproduit social et l'intérêt public. C'est dans le con­

texte que les gouvernements occidentaux élargissent le champ de 

leurs activités et assument une multitude de responsabilités nou­

velles C134) 

L'Etat est désormais perçu comme l'artisan premier du pro­

grès et du développement des sociétés (135). Or était-ce à ce­

la que pensait Proudhom lorsqu'il écrivait: 

"Le fonctionnarisme (...) pousse au 
communisme de l'Etat, à l'absorption 
de toute vie locale et individuelle dans 
le machinisme administratif, à la des­
truction de toute pensée libre. Tout 
le monde demande (alors) à s'abriter sous 
l'aile du pouvoir, à vltëre sur le commun." 
(136) 

En effet il y a des contradictions, car la rationalité so­

ciale, sur laquelle se superpose la bureaucratie, échappe au bu­

reaucrate. Il ne saisit que la rationalité bureaucratique, for­

malisée par l'institution. (137) 

Dans ce contexte, la constitution de centres décisionnels 

metapolitiques sera toujours suivie d'une saturation de ces centres. 
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Nous pouvons et devons maintenant poursuivre l'analyse de la no­

tion de pouvoir métapolitique. 

3.6--"LE METAPOLITIQUE" LES INSTITUTIONS 
SURAJOUTEES A DES OEUVRES. 

L'exercice du pouvoir étant concrètement localisé et spé­

cialisé selon les capacités des individus, il y a dans le M.P.C 

une recherche d'un équilibre entre la nécessité objective d'assu­

jettir l'exercice du pouvoir localisé à un objectif collectif 

commun (qu'on se souvienne de la socialisation de la consommation 

via les rapports tertiaires et étatiques de consommation) et 

d'autre part le besoin subjectif d'assujettir l'exercice du pouvoir 

localisé à un objectif privé, individuel: l'accumulation privée 

du capital. Ce qu'il faut comprendre c'est que le pouvoir loca­

lisé existe seulement en tant qu'un maillon de l'existence de la 

totalité en fonction de laquelle le pouvoir localisé s'exerce ou 

doit s'exercer. Le sujet O'élitel de l'exercice du pouvoir lo­

calisé ne doit donc pas être un corps autonome (une monade close) 

libre d'orienter ses activités en fonction de ses propres besoins 

singuliers mais il doit nationaliser, socialiser, politiser sa 

praxis, c'est-à-dire qu'il doit orienter sa praxis en fonction seu­

lement du développement de la totalité dont il est partie intégrante 

"l'homme est au sens le plus littéral 
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"un animal politique, non seulement un 
animal social, mais un animal qui ne 
peut s'isoler que dans la société." (138) 

Or l'homme dans la société bourgeoise est replié sur lui-

même, sur ses intérêts privés et ses volontés arbitraires, comme 

un individu séparé de la communauté. Dans ce contexte le seul 

lien qui unit les hommes c'est le besoin, la conservation de leurs 

propriétés et de leurs personnes égoïstes. (139) Néanmoins pour 

Marx, 

"L'individu est un tout et comme tel 
il est autonomie et pouvoir sans le­
quel l'autonomie serait illusoire (...) 
mais cet homme, cet individu n'est pas 
une magnifique monade close (Leibniz) 
(...) il est une totalité partielle ou­
verte à d'autres totalités: la nature, 
la société, parce que tout en le dépas­
sant comme unité, elles se retrouvent 
en lui." (140) 

Ainsi la totalité qu'est l'individu ne trouve pas son achè­

vement tant que toute la nature et toute la société ne s'intègrent 

pas à la quotidienneté consciente de l'individu, tant qu'elles de­

meurent extériorité et pouvoir sur l'individu, c'est-à-dire alté-

rité ou aliénation. (141) 

A ce sujet Marx écrit que l'émancipation humaine est consom­

mée seulement quand l'homme réel, individuel a reconnu et organisé 
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ses forces propres en forces sociales et qu'il ne sépare plus de 

soi la force sociale sous la forme de la force politique. (142) 

Pourquoi le politique constituerait-il un domaine séparé 

dans la société? Car tout ou presque tout est partiellement poli­

tique et rien ou presque rien n'est totalement politique. 

Ainsi la société est essentiellement constituée par un 

système d'interactions sociales. Nous prétendons que ces inter­

actions constituent des interdépendances, des intersoumissions, 

des intercontraintes, des interventions dans la vie d'autrui. Or 

ces interventions, ces contraintes înterpersonnelles définissent 

la quotidienneté. C'est Henri Lefebvre qui écrit que: 

"Le quotidien, le bien-être sont des ins­
titutions surajoutées à des oeuvres: l'ac­
tivité appropriatîve, la parole, le désir 
créateur (...) la production au sens large, 
la production par les hommes de leur pro­
pre vie s'y changent en contraintes (...) 
au lieu de s'ouvrir vers la liberté." 043) 

3.7- METÀLANGAGE ET METAPOLITIQUE. 

C'est ici que nous introduisons l'explication du concept 

de "métapolitique". Pour cela, référons-nous d'abord à Henri Le­

febvre et à ce qu'il écrit au sujet du métalangage. 
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"Qu'est-ce que le métalangage? C'est 
le discours sur le discours, le deuxiè­
me degré du discours. En utilisant la 
terminologie de R. Jakobson, nous disons 
que la fonction métalinguistique (axée 
sur le code) déplace et suplante la fonc­
tion référentielle (axée sur le dénoté). 
Il apparaît dans certaines conditions (histori­
ques et sociales) un conflit entre ces deux fonc­
tions, dès lors un mouvement dialectique en­
veloppe et surdétermine leur rapport de com­
plémentarité. Le référentiel s'estompe et 
même disparaît. Le contexte verbal rempla­
ce le référentiel pratico-sensible de sorte 
que le langage n'a plus affaire qu'à lui-
même par récurrence ou redondance." (144) 

En utilisant la terminologie de Lefebvre nous écrivons : 

qu'est-ce que le métapolitique? C'est la stratégie de la straté­

gie, c'est un ensemble d'actions coordonnées en vue d'un ensem­

ble d'actions coordonnées. C'est la contrainte de la contrainte, 

c'est la violence légale qui encadre la violence légitime, c'est 

l'organisation de l'organisation de la vie. C'est le deuxième 

degré du politique, le politique à la seconde puissance, le deuxiè­

me degré de la stratégie et de la contrainte, La fonction métapoli­

tique (axée sur le pouvoir instîtutîonalîse, c'est-à-dire sur le mono­

pole légal de la contrainte légitime, sur l'hetéronomie des parti­

cipants) déplace, supplante et dévalorise la fonction politique (axée 

sur le pouvoir local, ici et maintenant, sur la contrainte légiti­

me démocratiquement partagée et sur l'autonomie des participants). 

Il apparaît dans certaines conditions (historiques et sociales) un 
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conflit entre ces deux fonctions. Dès lors un mouvement dia­

lectique enveloppe et surdétermîne leur rapport de complémenta­

rité. Le politique s'estompe et même disparaît. Le deuxième 

degré du politique, le deuxième degré de la stratégie et de la 

contrainte remplacent le politique pratico-sensible, de sorte 

que le politique n'a plus affaire qu'à lui-même par récurrence ou 

redondance. Cette récurrence et cette redondance se manifestent 

par le suffrage universel en démocratie et par la concurrence po­

litique entre les groupes, c'est-à-dire le pluralisme. C'est J. 

Ortegaj/Qasset qui écrivait : 

"L'Etat est toujours, quelque soit sa 
forme l'invitation qu'un groupe d'hommes fait 
à d'autres groupes humains d'exécuter ensemble 
une entreprise. Cette entreprise consiste 
en définitive à organiser un certain type 
de vie commune." 045) 

Ce type particulier de vie commune constitue le processus 

de la vie politique. Cependant le type particulier, la manière 

d'invitation (l'Etat) qu'un groupe d'hommes fait à d'autres hu­

mains d'exécuter ensemble une entreprise, ce type d'invitation 

et d'organisation de la vie commune organisée constitue le pro­

cessus de la vie métapolitique. Ainsi l'organisation de l'in­

vitation et de la reproduction de l'invitation c'est le métapoli­

tique (l'Etat). L'organisation de la vie commune et sa reproduc­

tion c'est le politique Oe capîtall. Le politique aujourd'hui 
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est constitué en structures, en superstructures, en métapolitique, 

en systèmes définitifs bouchant toute issue, tout horizon, toute 

possibilité autre que la combinaison formelle des éléments donnés. 

Le politique, le métapolitique, se réduit à la reproduction sys­

tématisée des rapports donnés, ce qui élimine la création de rapports 

de production, de distribution essentiellement différents. Ainsi 

le déplacement de la fonction politique vers la fonction métapoli­

tique, la dévalorisation de la fonction politique par la fonction 

métapolitique favorise et détermine la stigmatisation, la cristalli­

sation des rapports constants de production du surproduit social et 

de l'intérêt public en des lois et des institutions qui favorisent 

et déterminent en dernière instance la reproduction des rapports 

spécifiques de production et de reproduction du surproduit social 

et de l'intérêt public. Dans ce sens le métapolitique constitue 

un ensemble spécifique d'actions coordonnées en vue de la reproduc­

tion d'un ensemble spécifique d'actions coordonnées en vue de la pro­

duction du surproduit social et de l'intérêt public. De plus à 

l'intérieur de ces cadres de production et de reproduction il y a 

possibilité pour des changements ^quantitatifs et qualitatifs. Ces 

changements sont quand même limités par les rapports spécifiques 

d'accumulation du surproduit social (capital) et du pouvoir métapo­

litique (Etat) et par les rapports spécifiques de répartition, du 

surproduit social et du pouvoir politique (pour ce qui en reste) 

et métapolitique (pouvoir politique légitime légalisé). 
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Nous tenons maintenant à conclure cette analyse du phéno­

mène de dissolution du social dans et par le politique (l'Etat) par 

une définition du processus de dissolution du politique dans et par 

le social, c'est-à-dire la reprise par la société entière (non ins-

titutionalisée) des fonctions assurées par l'Etat. 

4.- LE POLITIQUE 

4.1- LA VIE POLITIQUE: L'INDIVIDU 
AGENT ABSOLU ET RELAIS. -

C'est Stirner qui disait qu'il 

"n'y a pas d'autre liberté que celle 
que l'individu conquiert lui-même." 046) 

nous pourrions ajouter qu'il n'y a pas d'autre connaissance, pas 

d'autre habileté, compétence que celle que l'individu conquiert 

lui-même. Or, 

"la praxis responsable, la praxis con-r 
crète est un mode de vie nouveau, dif-̂  
férent du mode ancien passif , et de 
spectateur. L'acteur s'insère lui-même 
dans l'histoire et assume avec ses mus­
cles et son cerveau la production de sa 
vie, Cette nouvelle réalité que l'homme 
irresponsable recherche elle n'existe que 
par son action concrète." (147) 

Or cette praxis responsable, cette praxis concrète, inven-
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tive et créatrice, révolutionnaire, elle n'a pas pour objectif la 

destruction pure et simple de l'Etat (attitude anarchisante) mais 

plutôt la reprise par la société entière des fonctions sociales 

assurées par l'Etat et la dissolution du politique dans et par le 

social. A propos de cette reprise par la société tout entière 

(non institutionalisée) des fonctions assurées par l'Etat, Lénine 

écrivait: 

" Or du moment que c'est la majorité 
du peuple qui réprime elle-même ses 
oppresseurs, point n'est besoin d'u­
ne force spéciale de répression. 
C'est en ce sens que l'Etat commence 
aussitôt à dépérir: au lieu d'insti­
tutions spéciales d'une minorité pri­
vilégiée, la majorité elle-même peut 
s'acquitter directement de cette tâ­
che et, plus les fonctions du pouvoir 
de l'Etat sont exercées par l'ensemble 
du peuple, moins nécessaire devient 
ce pouvoir." (148) 

Par conséquent, c'est seulement quand l'homme réel, indi­

viduel a repris en soi, c'est-à-dire quand il s'est reconquis, quand 

il a mis fin à cette aliénation politique, quand il a repris en soi, 

récupéré les forces séparées de lui, quand il a repris en soi le 

citoyen abstrait et qu'il est devenu comme homme individuel, dans 

sa vie empirique, dans son travail individuel, dans ses rapports in­

dividuels, qu'il est devenu être générique c'èst-à-dire l'humanité, 

l'espèce humaine, c'est alors seulement que s'accomplit l'émancipa­

tion humaine. C'est seulement quand l'homme a reconnu et organisé 

ses propres forces en forces sociales et qu'il ne sépare plus de lui 

2 sous la forme de la force politique, c'est-à-dire 
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quand il n'y a plus hors de lui, érigées au-dessus de lui la forme 

et la force du politique: l'Etat et qu'il a alors récupéré les forces 

aliénées dans la politique, c'est alors seulement que s'accomplit 

l'émancipation humaine 049). A la lumière des textes de Fraintz 

Fanon nous prétendons qu'au cours du procès de dissolution du po­

litique dans et par le social, nous aurons affaire 

"à une stratégie de 1'immédiateté totalitaire 
et radicale. Le but, le programme de cha­
que groupe spontanément constitué est la 
libération locale. Si la nation est par­
tout, alors elle est ici. Un pas de plus 
et elle n'est qu'ici. L'initiative est 
localisée, chaque village, chaque indivi­
du se découvre agent absolu et relais. 
Chaque groupe doit se comporter comme si 
le sort du pays se jouait ici et mainte­
nant." Cl 5 01 

Par conséquent, politiser les masses, 

"C'est rendre la nation globale présente 
à chaque citoyen, c'est faire de l'expé­
rience de la nation, l'expérience de cha­
que citoyen" (151). 

Il faut préciser que politiser, 

"C'est s'acharner avec rage à faire com­
prendre aux masses que tout dépend d'elles 
que si nous stagnons c'est de leur faute 
et que si nous avançons c'est aussi de 
leur faute, qu'il n'y a pas de démiurge, 
qu'il n'y a pas d'hommes illustres et res­
ponsables de tout mais que le démiurge c'est 
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"le peuple et que les mains magi­
ciennes ne sont en définitive que les 
mains du peuple. Pour réaliser ces 
choses, pour les incarner véritable­
ment il faut décentraliser à l'extrême." 
(152) 

C)- LE MODE DE PENSER PLURALISTE ET LA DE­
MOCRATIE PLURALISTE. -

1. - HIERARCHISATION DE LA SOCIETE 
ET MARCHANDAGE NATIONAL. -

Dans les sociétés industrielles avancées qui sont celles 

d'ailleurs où le pluralisme apparaît comme la forme idéologique 

la plus développée sur le plan politique des servitudes du capi­

talisme (153) ies fonctions sociales essentielles sont remplies 

par des hiérarchies. La hiérarchisation de la société constitue 

un moyen d'atteindre la démocratie. La hiérarchie est un proces­

sus d'înstîtutîonalisatîon des fonctions essentielles notamment 

la fonction démocratique de contrôle. De plus les principales 

hiérarchies dans ces sociétés industrielles avancées sont habituel­

lement Î les grandes entreprises - les agences gouvernementales -

l'armée - les syndicats ^ et la hiérarchie gouvernementale globale 

ou l'Etat. Cependant le processus hiérarchique n'équivaut pas au 

processus démocratique. En effet, dans la hiérarchie les non-leaders 

ne contrôlent pas les leaders. Les leaders ne sont pas liés aux 

préférences des non^leaders à l'intérieur d'une hiérarchie sociale. 
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Au contraire les relations de contrôle y sont unilatérales, les 

leaders contrôlent les non-leaders, leur donnent des ordres. Pour 

contrebalancer cette relation de contrôle non-démocratique, c'est-à-

dire hiérarchique, pour affaiblir cette olygarchie le système plura­

liste se sert de la compétition entre les oligopoles politiques ou 

économiques. En effet selon certains auteurs pluralistes et notamment 

R.A. Dahl plusieurs hiérarchies en compétition créent un processus 

polyarchique, La compétition entre des groupes ou des sphères d'influ­

ence locale, la concurrence entre des pôles de décision et de coor­

dination affaiblissent les relations hiérarchiques et olygarchiques 

qui*tendent à caractériser les sociétés industrielles avancées en 

les démocratisant mais à ce moment le terme démocratie s'enrichit de 

nouvelles dimensions et de nouvelles significations. L'on sait que 

l'égalité politique et la règle de la majorité sont les principes 

majeurs de la légitimité démocratique. Pourtant on sait également 

que l'élection et la compétition en vue de la représentation nationa­

le des citoyens sont complétées, compensées ou même annulées par 

d'autres formes de contrôle pluralistes que certains auteurs comme 

Dahl qualifiant de marchandage national mais qu'on^peut en général 

définir comme étant des contrôles réciproques entre les leaders. 

Cependant il serait logique de se poser la question à savoir comment 

dans ce cas concilier le marchandage matîonal avec les principes dé­

mocratiques d'égalité politique et de règle de la majorité. Si la 

conciliation est impossible à réaliser on peut alors conclure que 
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soit le marchandage national ou soit la représentation nationale 

est caduque dans les faits et n'a qu'une utilité idéologique. 

2.- DE LA REPRESENTATION NATIONALE 
AU MARCHANDAGE NATIONAL 

Si la question est pertinente telle que présentée nous 

pensons quant à nous que Dahl lui-même y a répondu en disant que 

la démocratie représentative sous la forme de la compétition é-

lectorale, de la représentation nationale et de l'égalité politi­

que entre les électeurs qui décident à la majorité du choix de 

leur porte-parole, cette démocratie n'est qu'une façade, qu'un 

cérémonial, un rituel dont la fonction est de revêtir la hiérarchi­

sation de la société, 1'oligopolârisation (économique et politi­

que) et le marchandage national de la parure de la légitimité 

démocratique 054), Mais comme nous le disions précédemment le 

mot démocratie a un tout autre sens tant au niveau du marchandage 

national qu'au niveau de la représentation nationale. Au niveau de la 

représentation nationale, il a surtout un sens idéologique (rituel, 

cérémonial, credo démocratiques), Tandis qu'au niveau du marchandage 

national le mot démocratie a le seul sens qu'il peut avoir réelle­

ment (dans les faits) dans un système hiérarchisé et oligopolarisé, 

ce sens c'est le suivant: En effet la souveraineté des non leaders 

et l'égalité des chances entre eux d'exercer un contrôle politique 

sont assurées par la compétition entre les leaders ou entre des coa-
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litions de leaders c'est-à-dire par le marchandage national entre 

des groupes, des sphères d'influence, des souverainetés régionales, 

des pôles de décision et de coordination, des hiérarchies, des oli­

gopoles politiques, économiques, des alliances d'associations. Le 

fait que les apolitiques, c'est-à-dire les non leaders, aient la 

possibilité d'utiliser leur ressources à des fins politiques en gui­

se d'opposition advenant le cas où ils ne sont plus satisfaits des 

décisions négociées entre les oligopoles où imposées par les pro­

cédures prescrites c'est-à-dire? le corps représentatif national, 

le corps législatif, exécutif, les tribunaux, le corps administra­

tif^ bénéficiant tous plus ou moins d'un pouvoir d'arbitrage, ce 

fait donc constitue une menace tant pour les oligopoles politiques 

particuliers que pour les leaders élus au sommet de la hiérarchie 

nationale (les gouvernants), 

Si les non-leaders - c'est-à-dire les apolitiques font un 

usage politique de leurs ressources les décisions négociées au 

cours du marchandage national, au cours de la compétition entre 

leaders seront encore moins satisfaisantes pour les leaders des oli­

gopoles politiques. Il en est de même pour les décisions imposées 

par "1'arbitre-Etat", puisque s'il y a plus de participants et 

d'intérêts fragmentaires différents dans la compétition pluraliste 

le compromis imposé devra respecter plus de besoins différents et 

sera moins satisfaisant pour tout le monde. En effet, tous ne peuvent 
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imposer totalement à tous les autres membres de la société, leur 

idée, leur différence dans sa totalité. L'homme est limité physique­

ment et mentalement à un minimum de compromis social, de consensus 

social, qui est l'amalgame d'une partie de la différence de la ma­

jorité des membres. Une partie de leurs besoins est satisfaite. 

Cette partie est minimale pour chacun des individus et des groupes 

particuliers mais elle est maximale par rapport à la capacité de la 

majorité d'absorber la diversité, la pluralité. Ce compromis social, 

cet amalgame commun d'une partie des différences individuelles cons­

titue l'intérêt public issue du consensus. Ce consensus est un pro­

cessus de Tidvellatîon obligatoire, sinon c'est "l'anarchie" et la 

destruction provoquée par la recherche de domination totale de cha­

cun sur tous les autres. C'est pour ces raisons que la démocratie 

occidentale fait montre d'un niveau d'accord assez élevé sur les pra­

tiques politiques essentielles et dominantes et sur les institutions 

fondamentales notamment les grands types de hiérarchie mentionnés 

précédemment. D'où une faible opposition structurelle, un estom-

page des antagonismes et une extension du consensus proportionnelle­

ment à l'évolution du mode dominant d'agir et de penser socialement 

c'est-à-dire la consommation capitaliste de masse. Ainsi en démo­

cratie pluraliste on ne conteste plus les valeurs et objectifs do­

minants, on se bat plutôt pour bénéficier davantage du statuquo, c'est 

ce que Dahl appelle la compétition monopoliste ou la concurrence en­

tre les oligopoles politiques. Par conséquent toute décision d'impor­

tance négociée ou imposée doit tenir compte dans une certaine mesure 

des besoins des non-leaders.ou tout au moins chercher à éviter de 
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rendre intolérable la situation des non^leaders. C'est ainsi que 

les non-leaders contrôlent "réellement" les décisions et font va­

loir une certaine souveraineté de la majorité, souveraineté qu'ils 

doivent cependant partager avec les souverainetés mineures, les 

sphères d'influence, les "holdings" politiques. Les oligopoles po­

litiques et économiques doivent donc tenir compte de ces tendances 

autolimitatives caractéristiques de la démocratie pluraliste. Car 

chaque citoyen ou presque a libre accès aux ressources politiques 

inutilisées. Les oligopoles politiques n'ont pas avantage à pro­

voquer de fortes minorités à utiliser leurs ressources politiques 

à un taux sensiblement supérieur car alors l'équilibre des forces 

serait rompu. Cependant, il n'en demeure pas moins que le concen-

sus sur les normes sociales dominantes est très peu remis en ques­

tion. Il s'ensuit que dans le pluralisme il se produit un decentrement 

du politique qui se manifeste par le "déplacement de l'attention des 

besoins et des possibilités de l'individu aux exigences du fonction­

nement du système". (155) Il y a donc visiblement avantage pour 

les oligopoles politiques et économiques à limiter le nombre et la 

diversité des intérêts concurrents et aussi à ne pas rendre in­

tolérable les situations des minorités fragmentaires qui, ajoutées 

les unes aux autres, donnent une opposition majoritaire. De plus 

il est fortement possible, dans ce contexte, que se produise des si­

tuations où il faut trouver un compromis économique négocié ou im^ 

posé entre d'une part les intérêts de la majorité des électeurs politi­

sés occasionnellement et temporairement et d'autre part les intérêts 
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particuliers de quelques fortes minorités de professionnels 

de la politique et d'oligopoles politiques et économiques. Il 

n'est pas exclu d'envisager même que ces professionnels de la po­

litique en conflit avec les intérêts de la majorité des apoliti­

ques (les non-leaders mécontents de l'utilisation du pouvoir qu'ils 

ont délégués démocratiquement) puissent être les leaders élus et repré­

sentatifs de la nation trônant à la tête de la hiérarchie juridi­

que nationale O'Etat). Les leaders politiques ont ainsi tout 

avantage à faire croire (credoj, rituel, cérémonial, façade, idéo­

logie démocratiques) qu'ils représentent et défendent de façon 

tolerable et optimale (démocratiquement) les intérêts des citoyens 

apolitiques (non-laaders) et ce dans le but d'éviter que les oli­

gopoles politiques ne soient menacés par de nouveaux concurrents. 

Cette façade démocratique de la représentation nationale empêche 

l'opposition d'entrer en irruption et de menacer l'équilibre des 

forces au sein du marchandage national, ce qui pourrait provo­

quer " l'immobilisme", le manque de "cohésion sociale" et la'des­

truction de la démocration". Ce rituel démocratique de la repré­

sentation nationale permet également le maintien de la stabilité, 

de l'échelle des préférences d'usage non politique des ressources 

chez les citoyens. De toute façon l'important c'est que les prin­

cipes démocratiques de l'égalité politique et de la règle de la 

majorité soient maintenus. Quand nous parlons d'égalité politi­

que ce n'est pas l'égalité de contrôlesorlesdécisions politiques 
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car cette égalité n'existe pas ou presque pas^nous faisons sur­

tout référence à l'égalité des chances de contrôler les déci­

sions et d'entrer dans la compétition^politique. Tous peuvent 

également y entrer mais tous ne le veulent pas. Ceux qui ne 

veulent pas entrer dans la compétition politique font partie de 

la catégorie des apolitiques. Ils préfèrent être représentés 

par des membres jugés représentatifs. De plus les apolitiques ad­

hèrent à un front commun de valeurs et d'objectifs avec le groupe 

des leaders politiques. C'est d'ailleurs sur la base de ce consen­

sus qu'existe l'usage non-politique des ressources chez la majo­

rité. De plus sans sa "légitimation via la compétition entre par­

tis politiques et via l'élection ce front commun de valeurs ne 

serait pas exprimé et n'existerait pas. La catégorie apolitique 

élit les leaders qu'elle juge représentatifs de ce consensus. Or 

le seul consensus indispensable c'est celui des politiquement actifs. 

C'est dans ce sens que le principe démocratique de la règle de 

la majorité c'est-à-dire la souveraineté nationale du peuple changé 

de perspective et de signification et devient au niveau du marchan­

dage national pluraliste la souveraineté mineure et fragmentaire 

c'est-à-dire que la loi de la majorité des électeurs devient la loi 

de la majorité des polîtîqHement actifs. En ce sens au niveau du 

marchandage national la majorité gouverne encore par son contrôle. 

Cependant cette majorité des politiquement actifs tous savent qu'elle 

fait partie de la minorité. Ainsi la loi de la majorité devient en 
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fait la loi des minorités politiquement actives. Par conséquent 

la seule influence politique directe remarquable est celle des 

leaders et des professionnels de la politique. Par conséquent 

c'est la majorité des politiquement actifs qui détient le pou­

voir de définition du consensus global et dominant. De plus les 

oligopoles politiques contrôlent effectivement la plupart des 

ressources politiques ainsi que l'arrivée de nouveaux groupes dans 

la compétition politique. Aussi c'est à cause de cette idéolo­

gie démocratique de la représentation nationale que justement la 

majorité des électeurs fait surtout un usage non politique de ses 

ressources. Car en démocratie pluraliste, il existe une croyance 

qui prétend que ceux qui agissent sont représentatifs des non poli­

tiquement actifs. Nous croyons cependant que cette théorie de la 

représentativité des gouvernants n'explique pas complètement le 

silence de la majorité et son apathie politique. En effet, si la 

majorité des citoyens semble indifférente à l'intérêt public c'est 

qu'elle ne trouve pas dans le processus de promotion de l'intérêt 

public une satisfaction proportionnelle à sa grandeur. D'où sa 

non participation à un procès de production de moyens de satisfac­

tion qui ne l'avantagent pas, ne lui donnent pas sa juste part de 

bénéfices tout en lui réclamant des coûts importants. La majorité 

ne participe pas parce qu'elle est dévalorisée et perdante au dé­

part. D'où son apathie. Ce silence n'est donc pas un silence 

d'approbation, au contraire c'est un silence d'aliénation. N'ou-
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blions pas non plus que le mode dominant d'agir en société post­

industrielle et pluraliste c'est la consommation de biens et de 

services offerts par le mode de production capitaliste. De plus, 

les citoyens en démocratie pluraliste croient fermement que la 

dissolution du politique dans le social est impossible. Ils croient 

surtout que la dissolution du politique équivaut purement et sim­

plement à la dissolution du social. Les citoyens croient qu'en 

supprimant les gestionnaires spécialisés, les concentrateurs spé­

cialisés du pouvoir social et du surproduit social ils supprimeront 

implicitement le pouvoir social, le surproduit social et la vie 

sociale. Ainsi les fonctions sociales assurées par l'Etat et le 

capital ne peuvent être assurées autrement, du moins c'est ce que 

prétend la démocratie pluraliste. Or justement ce pouvoir et ce 

surproduit social d'où viennent-ils -sinon des forces productif 

ves et des citoyens. 

De plus, dans le système pluraliste et malgré le marchandage 

national et les décisions négociées entre les oligopoles politiques 

toute décision importante exige quand même l'assentiment formel 

d'une façon ou d'une autre des autorités gouvernementales. Or s'il 

est un organe représentatif de la majorité c'est bien le sommet 

de la hiérarchie juridique nationale c'est-à-dire le parlement. Ce­

pendant le parlement est exclu des négociations au sein du marchan­

dage pluraliste. En effet le parlement c'est le supporteur par 
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excellence de l'idéologie libérale, de la souveraineté populaire, 

de la responsabilité des représentants des électeurs. Le parle­

ment c'est l'arbitre idéologique, le conciliateur des conflits. 

Il ne peut quand même pas s'immiscer dans le marchandage pluralis­

te puisque le parlement ne marchande pas, il protège le bien commun, 

l'intérêt public. Sa politique n'est pas le compromis et le mar­

chandage mais le débat oratoire et la législation qui constituent 

l'expression même de la volonté du peuple. Mais avec le déclin du 

parlement et son exclusion des négociations entre les intérêts par­

tiels organisés pour la définition du bien commun il n'y a donc plus 

d'institutions représentant la majorité des électeurs au sein du 

marchandage national pour défendre les électeurs et contrôler la né­

gociation des décisions en faveur de la majorité des électeurs. A-

vec le déclin du Parlement et son exclusion du marchandage il y a 

rejet du modèle classique du gouvernement d'assemblée et passage du 

gouvernement d'assemblée nationale au gouvernement d'exécutif plé­

biscitaire et de bureaucratie officielle indépendante et sans gran­

de opposition. Il y a donc passage de la représentation nationale 

comme principale méthode de définition du bien commun et de gouverne­

ment au marchandage national comme principale méthode de définition 

du bien commun et de gouvernement. Avec le passage du gouvernement 

d'assemblée au gouvernement d'exécutif, avec le passage de la repré­

sentation nationale au marchandage national il y a également passa­

ge de la souveraineté populaire aux souverainetés mineures fragmen-
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taires. Passage de l'égalité de contrôle des électeurs sur l'é­

lection des représentants à l'égalité des opportunités d'entrer 

dans la compétition politique et le marchandage national. 

3 - L'INTEGRATION DES INTERETS FRAGMENTAIRES 

Dans ce système politique l'influence est spécialisée par 

secteur et par "strates sociales". L'autorité et le contrôle 

sont délibérément dispersés, la communication politique est spé­

cialisée et se produit via un réseau de leaders (relais, points 

de contacts) différemment situés. Dans ce système politique plu­

raliste il n'y a que des intérêts fragmentaires. Toute organisa­

tion tend à devenir un groupe d'intérêt. Les officiels eux-mêmes 

(législateurs - gouvernementaux - bureaucrates) sont des groupes 

de leaders en compétition qui défendent d'abord et avant tout leurs 

intérêts propres. De plus, comme on est dans une société hiérar­

chisée il existe"érigéei'en système des inégalités de contrôle sur 

les décisions entre les leaders et les non-leaders. Ces inégali­

tés sociales hiérarchiques de contrôle sur les décisions entre les 

leaders et les non-leaders s'ajoutent aux inégalités sociales de 

contrôle entre les non-leaders puisqu'il existe des héritages so­

ciaux différents, des talents et des capacités différents, des ex­

périences différentes ainsi que des inégalités sociales concernant 
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les possibilités d'accès aux ressources. Or il faut dire ici que 

la distribution sociale des ressources, leur dispersion, leur frag­

mentation, leur spécialisation,ainsi que l'utilisation dominante 

qu'on en fait aboutissent à une situation où non seulement les res­

sources sont oligopolarisées au niveau du marchandage pluraliste 

par les souverainetés mineures et les oligopoles politiques, mais 

ces oligopoles détiennent par la suite le pouvoir de monopoliser la 

compétition pditique elle-même. C'est ainsi que ce monopole de la 

compétition politique par les oligopoles politiques constituent un 

processus d'auto-limitation de la concurrence ou de la compétition 

entre les minorités puissantes et actives (groupes organisés). Ce 

monopole de la compétition politique empêche la concurrence politi­

que, le marchandage national, d'aller trop loin, d'être trop coûteux 

et de menacer la démocratie. Evidemment l'égalité politique de con­

trôle sur les décisions n'est plus possible dans ce contexte. "L'im­

portant" cependant c'est qu'il y ait consensus sur les conditions pré­

alables du marchandage pluraliste (représentation nationale - hiérar­

chisation de la société - oligopolarisation) et qu'il y ait égalité 

politique des chances et opportunités pour les non-leaders d'entrer 

dans la compétition politique, de s'organiser et de défendre leurs 

intérêts laissés pour compte par le marchandage pluraliste, par l'é­

quilibre des forces déjà en place. 

Mais il n'y a pas que le monopole de la compétition politique 
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qui puisse stabiliser et maintenir la démocratie pluraliste. En 

effet, les procédures prescrites, les sites officiels, sont une 

partie de la "solution". Nonobstant le marchandage national, la 

lutte ouverte, la compétition politique entre les groupes organi­

sés nécessite l'intégration, à un moment donné, des leaders et des 

influences spécialisées à un système de procédures prescrites, tel­

les le corps législatif, l'exécutif, le corps administratif, les 

tribunaux, et en dernière instance les élections. Or ces procédu­

res prescrites remplissent une fonction d'arbitrage, c'est-à-dire 

qu'elles encadrent la compétition, elles la sanctionnent par un ri--

tuel démocratique et elles coiffent la compétition pluraliste d'une 

étiquette démocratique. Résumons-nous. En bref, il y a intégra­

tion des groupes en conflit ou non à un système de prise de décisions 

qui se divise en deux parties. D'une part les procédures prescrites 

(les sites officiels et hiérarchiques). Elles constituent des pôles 

plus ou moins légitimes de décision et de coordination. Il se pro­

duit ici une centralisation de l'autorité au niveau des hiérarchies lo­

cales particulières ou au niveau de la hiérarchie juridique nationale 

(Etat).. De plus il existe des contrôles réciproques entre ces pôles 

de décision. Ce qui nous frappe ici, au niveau des sites officiels 

c'est le fort consensus et la centralisation de l'autorité. La deuxiè­

me partie de ce système de prise de décisions c'est celle du marchandage 

entre les groupes organisés, des négociations et des vétos mutuels. Il 

y a toutes les caractéristiques du pluralisme, d'une part la diversi-



- 182 -

té d'organisations sociales et d'autre part une large autonomie 

de chaque organisation vis-à-vis des autres. A ce niveau-ci il 

y a "décentralisation" de l'autorité légitime et légale,,sépara­

tion des pouvoirs, poids et contrepoids. Au niveau des procédu­

res prescrites il y a centralisation de l'autorité légale légitime 

en des pôles légaux de décision et de coordination. Au niveau 

des procédures prescrites le compromis est arbitré, imposé tandis 

qu'au niveau des groupes organisés ou des intérêts partiels organi­

sés, le compromis est négocié. 

Cependant nous voyons des contradictions importantes dans ces 

tendances et ces processus. La première contradiction est celle 

entre la tendance pluraliste à la diversité d'organisation* et la 

tendance au fort consensus global (nivellement des différences, oli­

gopolarisation, monopole de la compétition). La seconde contradic­

tion est celle entre tendance à une large autonomie de chaque organi­

sation et la tendance à la réciprocité des contrôles entre les grou­

pes et les organisations. Voilà selon nous les contradictions fon­

damentales du pluralisme. L'Etat dans ce contexte va répondre davan­

tage à la tendance au fort consensus. L'Etat est en effet une ins­

titution de conciliation entre les sphères d'influence, entre, les di­

versités. 

D - L'ETAT PLURALISTE 
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L'Etat qui a adhéré à la conception pluraliste du monde est 

semblable à une balance, il reflète le poids des unités politiques 

de base mais il ne les engendre pas. L'Etat n'existe que pour 

constituer une arène où les sources du pouvoir, les unités politi­

ques de base peuvent se rencontrer et créer un compromis non vio­

lent sur l'idée maîtresse qui va imprégner de sa cohérence l'orga­

nisation des instruments sociaux et des fonctions sociales ainsi 

que les porteurs de ces fonctions, en vue de la production de la 

vie, de son développement et de la répartition équitable des jouis­

sances. 

1 - L'ETAT ARBITRE 

Si l'Etat a un rôle quelconque d'arbitre, il est limité à 

l'application des lois définies par les unités politiques de base. 

Nous croyons qu'il est très important de bien circonscrire cette 

notion de l'Etat arbitre car elle est la source de nombreuses illu­

sions politiques. Car selon nous 1!Etat constitue un filtre, un 

prisme idéologique socialement dominant qui présente les hommes 

comme étant égaux devant la loi et non pas en vertu de la loi. 

Car en réalité les hommes sont inégaux de naissance. Or la loi 

ne favorise pas l'égalisation des hommes, elle ne fait que recon-
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naître les inégalités. Ainsi puisque l'Etat applique les lois, 

il a également pour fonction de reconnaître les inégalités. Pour­

tant chez les groupes d'intérêts dits "groupes communautaires" 

comme chez les universitaires tels F. Dumont et J. Grand Maison 

il y a dans leur esprit une équation entre l'Etat et le public, la 

société, la communauté. 

" L'Etat est le seul mécanisme collectif de 
décision qui représente en principe l'in­
térêt général, le seul par conséquent qui 
ait pour vocation de contrôler les autres 
techniques sociales et de les ordonner à 
nos intentions. " (156) 

Pour les gens dits "ordinaires" il est clair que l'Etat est 

là pour les représenter et pour défendre en priorité et en derniè­

re instance l'intérêt de la société et non plus l'intérêt de l'en­

treprise privée. Selon eux l'intérêt privé est satisfait ou doit 

l'être secondairement, après celui de la majorité. Ils raisonnent 

ainsi parce qu'ils adoptent la conception démocratique de l'Etat 

et de la société. Pour la majorité des gens l'Etat est un arbi­

tre qui respecte le poids politique de la majorité dans son appli­

cation des lois. Cependant, ce n'est pas l'Etat en tant qu'arbi­

tre neutre qui détermine la définition des lois. L'Etat n'est pas 

un pouvoir neutre, indépendant totalement des unités politiques de 

base qui le supportent. D'ailleurs l'Etat n'a pas le choix, même 

si les gouvernants étaient tous des prolétaires leurs décisions tom-
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beraient dans le vide car la majorité qu'ils représentent ne pos­

sède pas le pouvoir, c'est-à-dire les moyens de produire la vie 

et de la contrôler. Le pluralisme est donc une idéologie en 

prétendant que les décisions politiques s'établissent par le com­

promis, le partage des intérêts particuliers dans un contexte de 

concurrence. Car le pluralisme est une théorie politique de la 

concurrence dans un contexte d'oligopoles économiques et politi­

ques. 

2 - L'ETAT ARENE 

L'Etat arène est donc le lieu d'une lutte pour le pouvoir po­

litique et cette lutte amène le partage du pouvoir. Or l'équili­

bre se réalise entre un nombre limité d'intérêts très puissants 

d'intérêts compensateurs qui cherchent à s'annuler. Aussi la ré­

duction par l'Etat de la contrainte, la limitation de l'agressivité, 

le compromis s'effectuent au bénéfice de la majorité, mais pas n'im­

porte quelle majorité, la majorité des concurrents dans l'arène poli­

tique. De plus le partage du pouvoir et des bénéfices s'effectue 

de façon inégale. Or la lutte pour le pouvoir politique ne peut pas^ 

être différente de celle pour le pouvoir économique. Car celui qui 

perd la lutte économique ou qui n'est pas sur un pied d'égalité avec 
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ses concurrents de la lutte économique celui-là ne peut se retrou­

ver dans une position très différente au niveau de la lutte poli­

tique. 

3 - LE DROIT EGAL - INEGAL 

Il faut cependant être conscient que le partage inégal 3 du 

pouvoir et des bénéfices dans le domaine politique a des racines 

profondes que l'on retrouve au niveau du Droit et de l'échange en­

tre les hommes. Aussi pour bien comprendre le rôle de l'Etat plu­

raliste, il faut comprendre que même si les hommes sont égaux de­

vant la loi et le Droit ils ne sont plus réellement égaux en vertu 

de cette loi et de ce Droit. Cette égalité est formelle, ce sont 

la loi et le Droit qui prétendent que les hommes sont égaux. L'E­

tat démocratique, comme le Droit, ne reconnaît aucune distinction 

de classe. Mais cette négation constitue une sanction tacite de 

l'inégalité entre les individus et les groupes. En effet, 

" le droit du producteur est proportionnel au 
travail qu'il a fourni; l'égalité consiste 
ici dans l'emploi comme unité de mesure com­
mune. Mais un individu l'emporte physique­
ment ou moralement sur un autre, il fournit 
donc dans le même temps plus de travail ou 
peut travailler plus de temps; et pour que 
le travail puisse servir de mesure, il faut 
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déterminer sa durée ou son intensité, sinon 
il cesserait d'être unité. Ce droit égal 
est un droit inégal pour un travail inégal. 
Il ne reconnaît aucune distinction de classe, 
parce que tout homme n'est qu'un travailleur 
comme un autre; mais il reconnaît tacitement 
l'inégalité des dons individuels et par sui­
te, de la capacité de rendement comme des pri­
vilèges naturels. C'est donc dans sa teneur 
un droit fondé sur l'inégalité, comme tout 
droit. " (157) 

Cependant si l'on veut éviter cette reconnaissance tacite 

et juridique de l'inégalité des dons individuels, de l'inégalité 

de la capacité positive de rendement, de l'inégalité des privilè­

ges et des moyens naturels "le droit devrait être non pas égal, 

mais inégal." (158) Ainsi quand le travail ne sera plus seule­

ment un moyen de vivre, mais deviendra lui-même le premier besoin 

vital, quand avec le développement multiple des individus les for­

ces productives se seront accrues elles aussi et que toutes les 

sources de la richesse collective jailliront avec abondance alors 

seulement l'horizon borné du droit bourgeois pourra être définiti­

vement dépassé et la société pourra écrire sur ses drapeaux: "De 

chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins." (159) 

4 - L'ECHANGE INEGAL ET L'ETAT 

C'est dans l'échange social de travail, de temps, de valeur 
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et d'information que se réalise cette inégalité en capacité posi­

tive de rendement entre les hommes. Ainsi dans le M.P.C. la va­

leur d'échange est généralisée, ainsi elle imprègne de sa cohé­

rence tous les rapports sociaux intégrés à la chaîne des équivalen­

ces. Or selon H. Lefebvre la contrainte est inhérente à l'échan­

ge en ce sens que dans l'échange il y a un processus de nivellement, 

d'écrasement de l'inégal et du contenu différent. Le règne de la 

valeur d'échange c'est le règne de la loi de la forme. Par consé­

quent, pour Lefebvre, tout échange est inégal et détériorant. Se­

lon lui dans l'acte d'échange la violence cède à la paix, l'individu 

cède au social (moyennes sociales). Pour lui l'acte d'échange privi­

légie l'équivalence, la réciprocité et laisse tomber la violence, la 

contrainte. Ainsi dans l'échange il n'y a que conscience de parte­

naire, tandis que l'adversaire et l'adversité sont occultés. (160) 

Or pour que l'acte d'échange soit pacifique et pacifié au 

niveau du marché de la vie, sur la place publique et politique il 

faut qu'il y ait eu auparavant appropriation privée de la nature, ex­

propriation des producteurs, des artisans, de leurs instruments de 

travail, prélèvement et appropriation privée du surproduit social, et 

équivalence imposée aux non-équivalents, égalisation forcée de l'iné­

gal, contrainte homogénéisante via la valeur d'échange généralisée et 

via l'Etat souverain. 
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5-- LES RAPPORTS ETATIQUES ET LA VIOLENCE CREATIVE 

Quant à l'occultation de la violence et de l'adversité via 

l'acte d'échange et via les rapports étatiques nous voulons dire 

ceci. Selon nous tout geste politique est violent, c'est-à-dire 

contraignant, parce qu'il constitue une intervention dans la vie 

d'autrui. De plus tout homme est différent des autres, toute 

manifestation différentielle est une critique de ce qui existe. 

Parce que c'est une création de ce qui n'était pas avant, donc de 

ce qui devait être. Si toute création est une critique, toute 

critique est violente. Donc toute manifestation, toute réalisa­

tion d'un principe ou d'un sentiment ou d'une convention est con­

traignante, violente. C'est-à-dire véhicule de la contrainte, de 

l'adversité de la concurrence, de la contestation. Toute action 

individuelle ou de groupe est une intervention plus ou moins con­

traignante positivement ou négativement dans la vie des autres hom­

mes. 

Toute violence révolutionnaire complète, prolonge, enrichit, 

diversifie ce qui était avant. Au contraire le but de la violen­

ce réactionnaire est d'annuler toute action différentielle, toute 

création essentiellement nouvelle, parce que considérée comme con­

traire à ce qui était, opposée à la réalité que l'on doit repro-
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duire. La violence réactionnaire constitue une force cohésive 

artificielle parce qu'elle nie la nécessité de la création dif­

férentielle dans le développement de la totalité cohérente. 

Or, si les principes nouveaux et différents, si les idées 

et les pratiques originales et nouvelles sont permis en démocra­

tie pluraliste, la règle d'application et la praxis doivent être 

celles de l'idéologie dominante qui sont contraires et opposées 

à l'idée et aux principes révolutionnaires. Ce qui signifie que 

peu importe la conception du monde des citoyens ordinaires, ces 

derniers sont contraints par un contrôle coercitif et institution­

nel à promouvoir leur conception du monde via des cadres institu­

tionnels d'action contrôlés et imposés par une autorité politique, 

un ordre social qui détient le monopole exclusif de l'utilisation 

légitime de la violence et de la contrainte. De plus ces cadres 

institutionnels d'action constituent des règles d'application im­

prégnées par la cohérence de l'idéologie dominante. Cette idéo­

logie dominante et ses cadres institutionnels d'application sont 

contraires et opposés à la liberté de pensée et à la liberté de 

choix de la règle d'application des principes et des conceptions 

différentes. C'est sans doute pour ces raisons que Marcuse écri­

vait: 

" ... à l'intérieur d'une société répressive, 
même les mouvements progressistes menacent 
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de se transformer en mouvements contraires 
dans la mesure où ils acceptent les règles 
du jeu. " (161) 

Ceci étant dit nous pouvons maintenant compléter et terminer 

notre définition de l'intérêt public, fondamentale pour la compré­

hension du pluralisme politique. Par là même nous dorerons pour 

le moment le débat sur les limites à la réalisation de l'intérêt 

public au sein des cadres institutionnels et idéologiques pluralis­

tes. 

Selon le discours pluraliste l'entreprise privée fournit un 

service public. L'Etat aussi fournit un service public, c'est-à-

dire qu'il définit les politiques de la communauté en fonction des 

schémas industriels acceptés, il favorise le développement du capi­

tal tout en respectant les contraintes inhérentes à l'exercice des 

responsabilités gouvernementales. L1Etat favorise l'acceptabilité 

des politiques et la viabilité des intéressés (acteurs politiques). 

Quant à l'utilisateur (le consommateur - le citoyen) il n'a qu'à 

consommer en silence le service qu'on lui offre. 

Ainsi dans le discours pluraliste, l'Etat représente la popu­

lation, il agit en son nom et défend ses intérêts. De plus on re­

connaît très difficilement à cette population le droit de se défen­

dre elle-même directement. 
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Or en réalité, en pratique, l'Etat pondère les intérêts 

particuliers et fait la péréquation de la satisfaction des inté­

rêts particuliers. Parmi ces intérêts particuliers différents 

et parfois même antagoniques il y a notamment les intérêts de l'E­

tat lui-même qui doit se reproduire, il y a ceux de la population 

qui doit consommer et ceux des entreprises privées qui doivent se 

développer. 

6 - L'INTERET GENERAL ET L'INTERET DE L'ETAT 

Selon nous, en M.P.C. il n'y a que des intérêts particuliers 

tels ceux par exemple de l'Etat, des groupes, des individus, des 

entreprises privées, des collectivités. Ces intérêts particuliers 

utilisent des instruments collectifs. Leurs utilisations doivent 

être dans le sens de l'intérêt général et sous le contrôle et la 

surveillance de l'Etat. Par conséquent l'Etat se trouve des deux 

côtés de la barrière, d'une part il fait la promotion des intérêts 

particuliers, c'est-à-dire ceux de la reproduction de l'Etat-et des 

technocrates et d'autre part l'Etat joue le rôle d'agent de contrôle 

de la sauvegarde de l'intérêt général. 

Ainsi la pondération par l'Etat des intérêts particuliers et la 

péréquation de la satisfaction de ces intérêts particuliers consti­

tuent l'intérêt général, donc la viabilité de la communauté. On ne 
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vit que ce que l'on accepte vraiment ou que ce que l'on tolère 

vraiment. Quand la situation devient inacceptable il y a chan­

gement, réforme, révolte, révolution. Ainsi la viabilité de la 

communauté, c'est-à-dire l'intérêt général, l'intérêt public, le 

bien commun, est constituée de ce qui est acceptable par l'ensem­

ble de la population, c'est-à-dire par la somme des intérêts par­

tiels organisés. 

La pondération dont nous parlons elle se définit comme suit: 

attribution d'une valeur particulière aux divers éléments d'une to­

talité, valeur qui leur redonne une place proportionnelle à leur 

importance réelle. Cette pondération s'établit évidemment en fonc­

tion d'une conception précise du progrès et du développement. Cette 

pondération consiste à fonder les droits politiques sur les supério­

rités en capacités positives. Ainsi la véritable égalité industriel­

le et démocratique consiste à ce que chacun retire de la société des 

bénéfices exactement proportionnés à sa mise sociale, c'est-à-dire à 

sa capacité positive, à l'emploi utile qu'il fait de ses moyens. Or 

l'utilisateur des services et des biens offerts, le citoyen, ne peu­

vent avoir grande capacité positive puisqu'ils ont délégué; leur pou­

voir de contrôler leur praxis et ils ont perdu le contrôle et la pro­

priété des instruments collectifs aux mains de l'entreprise privée et 

de l'Etat. Le rôle du citoyen se borne donc à la consommation des 

services publics et à leur reproduction. 
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A ce sujet J. Grand Maison écrivait: 

" ... notre système social récupère tout le 
monde du plan d'une quotidienneté qui com­
mande des styles de vie semblables, une é-
chelle de valeur unique, des produits éden-
tiques pour tous. Il ne reste à vrai dire 
que des niveaux de consommation pour justi­
fier les illusions de distance culturelle, 
sociale ou politique. " (162) 

De plus lorsque nous disons que l'Etat agit au nom du public 

afin de pondérer, de modérer la satisfaction des intérêts particu­

liers en faveur de l'intérêt public, dans ce contexte le public et 

l'intérêt public ce sont deux entités différentes. Le public 

constitue un des intérêts particuliers que l'Etat pondère. 

Par conséquent l'intérêt public se définit comme étant la pon­

dération par l'Etat des intérêts particuliers qui reçoivent une va­

leur particulière en fonction de leur habileté à contrôler "de fait" 

le développement de la totalité socio-économique. Cette pondéra­

tion est doublée d'une péréquation de la satisfaction des intérêts 

particuliers. Et cette péréquation se réalise en fonction de la 

pondération précédente. 

Or ce développement de la totalité socio-économique il est dé­

finit par l'Etat. Ainsi l'Etat est à la fois - un intérêt particu­

lier organisé - un agent de pondération des intérêts particuliers -

et un agent de péréquation de la satisfaction de ces intérêts parti-
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culiers. 

7 - REDUCTION DE L'INTERET PUBLIC A LA METHODE 
POUR LE DEFINIR ET LE PROMOUVOIR 

Ainsi le processus de recherche et de promotion de l'intérêt 

public, le procès de définition, d'organisation, d'articulation du 

bien commun, prennent l'apparence du bien commun et de l'intérêt 

public eux-mêmes. Il y a donc réduction des finalités du pouvoir 

c'est-à-dire de la promotion de l'intérêt public, de la défense du 

bien commun au pouvoir lui-même et à son cadre d'équilibre institu­

tionnel. 

Le pluralisme nous amène ainsi à confondre l'intérêt public 

avec les mécanismes institutionnels, formels, qui ont pour fonction 

de promouvoir l'intérêt public. Ainsi le procès de définition de 

l'intérêt public prend l'apparence de l'intérêt public. Et c'est 

précisément là que l'intérêt public est bloqué et que la démocratie 

est bloquée. Car nous disons bien: prend l'apparence de l'intérêt 

public. Nous pourrions aussi employer les mots illusion, masque. 

Car ceux qui se sont approprié le pouvoir de définir l'intérêt public, 

sous le masque de cette légitimité et de ce droit d'incarner l'inté­

rêt public, ne peuvent incarner en réalité que leur propre intérêt 
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de groupe, de classe ou d'individu. 

Nous dirons donc que ceux qui sont les détenteurs spéciali­

sés de la fonction ou de la technique de définition de l'intérêt 

public détiennent par le fait même le pouvoir de projeter une ap­

parence qui nous porte à croire qu'ils défendent effectivement 

le bien commun, parce qu'on les a investis démocratiquement de cet­

te responsabilité. 

Par conséquent, derrière la réduction de l'intérêt public à 

la méthode pour le définir se cache la réduction de l'intérêt pu­

blic à l'intérêt particulier; de classe, des définisseurs de l'in­

térêt public II y a identification entre l'intérêt public et 

l'intérêt de la classe sociale des définisseurs de l'intérêt public 

Lorsque nous écrivons que l'intérêt public est réduit à l'intérêt 

particulier des gestionnaires spécialisés dans la promotion de cet 

intérêt nous ne signifions pas par là qu'il y a disparition de l'in­

térêt public En effet il y a plusieurs niveaux où l'intérêt pu­

blic et la démocratie peuvent être biaises ou bloqués. Le premier 

niveau est celui des valeurs établies, le deuxième celui du centre 

de prise de décision (les procédures, les institutions) le troisiè­

me niveau est celui de la décision, du compromis, le quatrième celui 

de l'exécution, du compromis (interprétation administrative) (163). 

Par conséquent comme la gestion de l'intérêt public est spécialisée, 
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c'est-à-dire effectuée par une minorité, celle-ci a tout le loisir 

et les instruments ainsi que la légitimité de biaiser, de bloquer 

une partie de l'intérêt public (qui menace le cadre d'équilibre 

institutionnel du pouvoir) tout au cours du long mécanisme de pri­

se de décision. Sans compter qu'il est très difficile pour un 

individu ou même un groupe d'aller dans les dédales de la techno­

structure pour contrôler l'application fidèle de la décision en 

fonction de l'intérêt public. 

Les fonctionnaires, les gestionnaires, les organisateurs, 

les promoteurs du surproduit social et de l'intérêt public cherchent 

non pas à accaparer dans leurs mains tout le surproduit social et 

tout l'intérêt public, c'est-à-dire qu'ils ne cherchent pas à impo­

ser totalement à la majorité leur intérêt particulier, sinon ce se­

rait de l'esclavage, mais ils cherchent à maintenir et si possible 

à consolider (via les régulateurs de contradiction) et promouvoir 

un mode, un système particulier d'organisation sociale et économi­

que de production du surproduit social, et de l'intérêt public (Etat-

capital). Ces rapports spécifiques qu'on veut développer et imposer 

ce sont les rapports capitalistes et étatiques (le capital et l'Etat). 

Cependant la société pluraliste se présente comme étant une so­

ciété de tolérance. Il est vrai que la société pluraliste est une 

société de tolérance. Cependant cette tolérance est restrictive. 

En effet la société pluraliste tolère la polymorphie au niveau de 
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l'éthos dominant mais elle ne tolère pas la pluralité des idées 

ou des éthos. Les idées ou les éthiques de remplacement ne sont 

pas tolérées, si oui elles sont dominées. Le pluralisme dans le 

M.P.C. se résume à un blocage des forces et des puissances créa­

trices au profit du maintien des rapports de reproduction polymor-

phiques d'une éthique sociale particulière (le capital - la consom­

mation) . 

De plus si l'on s'accorde pour définir la concurrence comme 

une période de consolidation d'une élite et le monopole comme une 

phase.de consolidation d'un système l'on comprendra que dans un 

contexte où les rapports de production de l'intérêt public et du 

surproduit social sont définis par l'idée de monopolisation, d'ap­

propriation privée (le capital - l'Etat) de~ techniques et fonctions 

de gestion et de promotion du surproduit social et de l'intérêt pu­

blic, dans ce contexte le processus de péréquation du taux de satis­

faction des groupes s'effectuera en fonction des capacités des grou­

pes organisés à consolider ou tout au moins à maintenir les rapports 

dominants de production de l'intérêt public et du surproduit social 

(l'Etat et le capital). 

De plus, dans le M.P.C. les groupes et les individus ne se dé­

finissent qu'en rapport à la fonction qu'ils remplissent dans le 

système socio-économique. Or cette fonction trouve sa significa-

http://phase.de
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tion dans son intégration à l'intérieur de la totalité sociale, 

dans l'organisation, l'articulation des fonctions sociales. De 

plus cette articulation est déterminée par une finalité, une idée 

spécifique qui est celle du capitalisme et de l'Etat. Mais quel­

le est-elle cette idée spécifique de la démocratie qui imprègne 

toute la formation sociale de sa logique et de sa cohérence ? Se­

lon nous cette idée de la démocratie, ce dessein démocratique se 

caractérise par la tendance à la recherche d'un équilibre entre la 

réalisation de l'intérêt public et la consolidation des rapports 

spécifiques (le capital - l'Etat) de définition de l'intérêt public. 

Cependant en cas de bris, de rupture de cet équilibre c'est 

la consolidation des rapports de pouvoir qui est prioritaire. Ce­

pendant si les individus et les groupes pensent qu'avec la dispari­

tion ou le changement radical de la disposition spécifique des fonc­

tions (disparition du capital et de l'Etat), s'ils croient qu'ils 

disparaîtront eux aussi avec l'anarchie et la famine qu'entraînera 

la révolution c'est parce que consciemment ou non ils croient que 

dans toute société il doit y avoir des fonctions impératives, vi­

tales qui doivent être remplies pour la survivance de la société. 

Or ils identifient ou réduisent ces fonctions neutres avec les 

fonctions existantes dans le mode de production capitaliste et dé­

mocratique. Cependant ces fonctions-ci ne sont pas neutres, ni 

indépendantes car elles sont imprégnées, déterminées et articulées 
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par la logique et la cohérence de l'idéologie globale du système. 

Ainsi ce sont les rapports de production du surproduit so­

cial et de l'intérêt public (l'Etat - le capital) qui déterminent 

les forces qui produisent ce surproduit social et cet intérêt pu­

blic. Or le surproduit social et l'intérêt public sont générés, 

enfantés par leurs forces productives, c'est-à-dire les travail­

leurs et les citoyens. Par conséquent à la question: quelles 

sont les limites à la réalisation de l'intérêt public ? Nous 

pouvons maintenant répondre ceci: les rapports de production de 

l'intérêt public (l'Etat) limitent, bloquent délibérément le dé­

veloppement, la promotion de l'intérêt public en fonction de leur 

consolidation (consolidation de l!Etat, accumulation des formes du 

pouvoir et de la légalité). 

L'élite du pouvoir cherche sans cesse un équilibre entre la 

consolidation des règles d'articulation et de disposition des ci­

toyens et la promotion de l'intérêt public 
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C_0_N C L U S I O N 

Dans cette thèse, nous avons tenté de démontrer que les 

sociétés capitalistes, post-industrielles, démocratiques et plu­

ralistes se donnaient globalement et quotidiennement comme objec­

tifs fondamentaux la reproduction élargie des modèles dominants 

de produire, d'agir et de penser socialement et l'accumulation 

des formes que peuvent prendre ces modèles. Nous pensons avoir 

montré la coupure politique entre la pensée marxiste et les mo­

dèles dominants que sont le capital, l'Etat, la démocartie et le 

pluralisme. Nous avons produit une analyse essentiellement cri­

tique de ces modèles sociaux dominants. Nous avons tenté de ra­

mener les événements capitalistes, étatiques, démocratiques, plu­

ralistes aux projets sociaux dominants: le capital, l'Etat, la dé­

mocratie, le pluralisme. Nous concluons que l'Etat et le capital 

sont des rapports socio-politiques de domination et d'exploitation 

entre les hommes. Le capital c'est le mode d'obtention de la part 

de richesse sociale des classes sociales et des individus. Ce 

mode d'obtention est déterminé par des oligopoles humains, politi­

ques et économiques. L'Etat lui, est un mode de sanction et de 

protection du mode dominant d'obtention de la part de richesse so­

ciale. 
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Une des formes de cette protection c'est l'intervention 

directe de l'Etat dans le procès d'accumulation du capital via 

ses dépenses productives et improductives. De plus nous avons 

montré et critiqué la nécessité de l'élargissement de l'utilisa­

tion improductive de la plus-value sociale via la tertiarisation 

de l'économie et l'intervention envahissante de l'Etat dans l'é­

conomie. Nous concluons que les conditions de l'arrêt de l'accu­

mulation du capital sont la non-tertiarisation de l'économie et la 

non-intervention étatique dans le financement public de la produc­

tion et de la consommation. Nous avons d'ailleurs montré que le 

modèle de consommation est devenu le principe de cohérence dans 

les sociétés industrielles avancées. Cependant l'intervention de 

l'Etat ne peut résoudre de manière définitive la contradiction fon­

damentale du M.P.C entre les conditions de production,et les con­

ditions de réalisation de la plus-value. Le problème d'absorption 

du surplus ne se règle pas définitivement avec l'intervention de 

l'Etat. C'est pour cette raison que nous avons introduit l'analy­

se de la tertiarisation. Comme l'Etat, le secteur tertiaire cher­

che à régulariser ou à contrecarrer les contradictions du capitalis­

me monopoliste. 

La contradiction entre le capital c'est-à-dire le capitalis­

me monopoliste et le pluralisme politique réside dans le fait que d'une 
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part le capital constitue la nome sociale pratique dominante tan­

dis que d'autre part le pluralisme, théorie politique explicative 

de l'émergence des normes sociales dominantes, est une théorie de 

la concurrence entre les groupes. 

Nous avons donc affaire à une contradiction entre un mo­

de d'action sociale et un mode de pensée sociale. La contradic­

tion c'est celle entre les conditions sociales de l'accumulation 

des richesses sociales dans l'entreprise privée de production et 

de reproduction du capital (oligopoles) et d'autre part le modèle 

dominant de conception de la répartition des richesses sociales 

entre les groupes organisés (pluralisme et concurrence). La dé­

mocratie pluraliste est une conception d'allocation du pouvoir de 

décision des idées et principes orientant la production du quoti­

dien. Cette conception est en contradiction avec le mode concret, 

dominant, et quotidien d'exercice du pouvoir de décision des idées 

et principes orientant la production du quotidien. L'éthique so­

ciale vécue, imposée ou désirée par la majorité des citoyens ce 

n'est pas la théorie politique de la concurrence (pluralisme) en 

vue du contrôle politique mais c'est plutôt la concurrence au niveau 

de la consommation et de l'accumulation polymorphiques d'une plura­

lité de formes que peuvent prendre l'Etat et le capital. L'Etat 

n'est pas le pouvoir social dominant de décision des principes orien-
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tant l'allocation des ressources puisque déjà ce principe existe 

et c'est le capital. 

En réalité l'Etat pondère les intérêts particuliers et 

favorise la péréquation de la satisfaction des intérêts partiels 

plus ou moins organisés. L'Etat favorise l'acceptabilité des 

politiques et la viabilité des intéressés. Cette pondération, 

cette péréquation et cette promotion du concensus global consti­

tuent d'ailleurs l'intérêt public que l'Etat a la responsabilité 

de défendre. 

Il y a réduction des finalités du pouvoir politique c'est-

à-dire de la promotion de l'intérêt public au pouvoir lui-même 

(l'Etat - le capital) et à son cadre d'équilibre institutionnel.. 
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R E S U M E 

Dans cette thèse nous avons tenté de démontrer que 

les sociétés capitalistes post-industrielles, démocratiques 

et pluralistes se donnaient globalement et quotidiennement 

comme objectifs fondamentaux la reproduction élargie des mo­

dèles dominants de produire, d'agir et de penser socialement 

et l'accumulation des formes que peuvent prendre ces modèles. 

Nous pensons avoir montré la coupure politique entre la pen­

sée marxiste et les modèles dominants que sont le capital, l'E­

tat, la démocratie et le pluralisme. 

Nous avons produit une analyse essentiellement criti­

que de ces modèles sociaux dominants. Nous avons tenté de ra­

mener les événements capitalistes, étatiques, démocratiques, plu­

ralistes aux projets sociaux dominants: le capital, l'Etat, la 

démocratie et le pluralisme. La contradiction fondamentale ré­

vélée par cette thèse est celle entre le capital c'est-à-dire le 



capitalisme monopoliste et le pluralisme politique. Elle ré­

side dans le fait que d'une part le capital constitue la norme 

sociale pratique dominante tandis que d'autre part le pluralis­

me, théorie politique explicative de l'émergence des normes so­

ciales dominantes, est une théorie de la concurrence entre les 

groupes. 

Nous avons donc affaire à une contradiction entre un 

mode d'action sociale et un mode de pensée sociale. 


